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Le lundi 30 janvier 2023

● (1100)

[Traduction]
La présidente (Mme Karen Vecchio (Elgin—Middlesex—

London, PCC)): Bonjour à tous et bienvenue à la 47e séance du
Comité permanent de la condition féminine de la Chambre des
communes.

Conformément au paragraphe 108(2) du Règlement et à la mo‐
tion adoptée le 31 octobre 2022, le Comité reprend son étude sur
les femmes et les filles dans le sport.

La séance d'aujourd'hui se déroule en format hybride, conformé‐
ment à l'ordre pris par la Chambre le 23 juin 2022. Les membres y
assistent en personne dans la salle et à distance par l'entremise de
l'application Zoom.

Je voudrais formuler quelques remarques à l'intention des té‐
moins et des députés.

Veuillez attendre que je vous accorde la parole avant de parler.
Les personnes qui participent à la séance par vidéoconférence
doivent activer leur micro en cliquant sur l'icône de microphone et
le mettre en sourdine quand elles ne parlent pas.

Pour entendre l'interprétation sur Zoom, vous pouvez choisir, au
bas de votre écran, entre le parquet, l'anglais ou le français. Les per‐
sonnes dans la salle peuvent utiliser leur oreillette pour sélectionner
le canal désiré.

Je vous rappelle que toutes les interventions doivent s'adresser à
la présidence.

Si des députés dans la salle veulent intervenir, ils doivent lever la
main, alors que ceux qui assistent à la séance sur Zoom doivent uti‐
liser la fonction de « main levée ». La greffière et moi-même gére‐
rons de notre mieux l'ordre des interventions. Nous vous remer‐
cions de votre patience et de votre compréhension à cet égard.

Sachez que tous les témoins ont procédé aux tests de connexion
nécessaires avant la séance, conformément à notre motion de régie
interne.

Avant d'accueillir les témoins, je tiens à vous avertir que notre
étude continue d'être difficile et qu'il y sera question d'affaires de
maltraitance. Cela pourrait choquer certains témoins, députés ou
membres du personnel ayant vécu de telles expériences. Si vous
ressentez de la détresse ou que vous avez besoin d'aide, veuillez en
aviser la greffière.

Je voudrais maintenant souhaiter la bienvenue à nos témoins.

Nous recevons la professeure Gretchen Kerr, qui comparaît en
ligne à titre personnel; Ian Moss, directeur général de Gymnastique
Canada, qui est ici devant nous; ainsi que Sarah-Ève Pelletier, com‐

missaire à l'intégrité dans le sport, du Bureau du Commissaire à
l'intégrité dans le sport.

J'accorderai maintenant la parole à Gretchen Kerr pour qu'elle
fasse son allocution d'ouverture.

Madame Kerr, vous avez la parole pour cinq minutes.

Mme Gretchen Kerr (professeure, à titre personnel): C'est ex‐
cellent. Je vous remercie beaucoup, madame la présidente.

Je vous remercie de m'offrir l'occasion de témoigner devant le
Comité. Les problèmes auxquels vous vous attaquez sont extrême‐
ment importants et votre intervention pourrait permettre d'apporter
les changements de culture qui se font attendre depuis longtemps
dans le domaine du sport au Canada.

Je m'adresse à vous aujourd'hui forte d'une longue feuille de
route dans le sport, notamment à titre d'ancienne gymnaste d'élite et
d'entraîneuse. J'effectue des recherches sur la violence fondée sur le
sexe et l'équité entre les sexes dans le sport depuis plus de 30 ans et
j'ai mis cette expertise à contribution dans le cadre de l'élaboration
du Code de conduite universel pour prévenir et contrer la maltrai‐
tance dans le sport, agissant en qualité d'experte en la matière. J'ai
collaboré à la rédaction des modules sur le sport sécuritaire de l'As‐
sociation canadienne des entraîneurs et d'un livre publié récemment
sous le titre de Gender-Based Violence in Children’s Sport. J'ai été
gestionnaire de cas bénévole pour Gymnastique Canada et codirec‐
trice du centre national de recherche sur l'équité entre les sexes
dans le sport. Je suis actuellement doyenne de la faculté de kinésio‐
logie et d'éducation physique de l'Université de Toronto.

Dans mon bref exposé, je voudrais aborder trois points clés.

Sachez d'abord que les nombreuses recherches menées sur la vio‐
lence fondée sur le sexe confirment les déclarations des athlètes. En
outre, pour éliminer la violence fondée sur le sexe dans le sport, il
faut apporter un changement systémique, notamment en procédant
à un alignement du système. Enfin, nous devons nous appuyer sur
ce que nous savons déjà et sur ce qui a déjà été fait pour contrer la
violence fondée sur le sexe, y compris sur des exemples et des re‐
cherches antérieures à l'échelle internationale, et déterminer ce qui
fonctionne pour poursuivre les progrès accomplis jusqu'à mainte‐
nant.

Je traiterai de chacun de ces trois points plus en détail.
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Nous disposons d'une foule de recherches menées sur des décen‐
nies, certaines ayant été réalisées au Canada auprès de sujets cana‐
diens. Par exemple, en 2019, des 1 000 Canadiens membres
d'équipes nationales représentant 60 sports, 23 % ont indiqué qu'ils
avaient vécu de la violence psychologique de manière répétée,
21 % avaient fait l'objet de négligence, 7 % avaient été victimes de
violence sexuelle et 3 % avaient subi de la violence physique. Il
s'agissait d'occurrences répétées et non d'incidents isolés. Il importe
de souligner que les constats du Canada se répètent dans les autres
pays occidentaux. C'est important, car cela montre qu'il existe des
dénominateurs communs dans la culture du sport et confirme les
déclarations des athlètes sur leurs expériences.

Nous savons également, grâce à la recherche, que les athlètes
n'ont pas de lieux sécuritaires et transparents où le personnel sait
composer avec les traumatismes afin de s'ouvrir et de signaler les
mauvais traitements. De nombreuses raisons, notamment les obs‐
tacles structurels, expliquent cet état de fait. Voilà qui m'amène à
mon deuxième point.

Pour contrer la violence fondée sur le sexe dans le sport, il faut
apporter des changements systémiques, en procédant notamment à
un alignement du système. Le problème étant systémique, il exige
des solutions systémiques. Nous devons faire beaucoup plus que
demander à la police d'effectuer des vérifications et débarrasser le
système des acteurs malveillants; nous devons agir à tous les
égards, qu'il s'agisse des politiques, de l'éducation, des mécanismes
de plainte, du soutien aux survivants, des contraintes relatives aux
champs de compétences, du financement ou d'autres incitatifs.
Nous devons également nous attaquer aux défis que pose la struc‐
ture du sport au Canada, laquelle fait intervenir plusieurs instances.
Il faut notamment combler les manques qui existent au chapitre de
la sensibilisation, des politiques et des pratiques entre les associa‐
tions sportives nationales et leurs équivalents provinciaux et territo‐
riaux et les programmes de sport ne relevant aucunement des gou‐
vernements. Il faut que toutes les instances agissent de concert pour
que les athlètes canadiens de tous les niveaux bénéficient de sports
sécuritaires, de politiques sur l'équité entre les sexes, d'éducation,
de mécanismes de plainte indépendants et de soutien.

Enfin, il importe de nous appuyer sur ce que nous savons déjà, et
nous en savons beaucoup. Par exemple, l'étude menée en 2019 sur
la prévalence de la maltraitance chez les athlètes des équipes natio‐
nales a servi de référence pour l'établissement du Code de conduite
universel pour prévenir et contrer la maltraitance dans le sport et du
Bureau du Commissaire à l'intégrité dans le sport. De même, la ma‐
jorité des recommandations formulées par AthlètesCAN en 2019
ont été suivies. Nous réalisons donc des progrès.

Bien entendu, nous avons encore du chemin à faire. Les recom‐
mandations présentées en 2018 par le groupe de travail fédéral-pro‐
vincial-territorial sur les femmes et les filles dans le sport et la Dé‐
claration de Red Deer, en 2019, n'ont pas été entièrement mises en
œuvre. Voilà qui pourrait fournir d'importantes feuilles de route
pour la suite des choses.

L'établissement du Bureau du Commissaire à l'intégrité dans le
sport est important, car cela garantit l'indépendance dont les ath‐
lètes ont besoin pour faire des signalements sans crainte de repré‐
sailles. Bien entendu, le Bureau a besoin de temps pour gagner la
confiance de la communauté sportive.

● (1105)

Même si la mise en œuvre du Bureau du Commissaire à l'intégri‐
té dans le sport constitue un progrès déterminant, il faut qu'il soit
adopté par toutes les organisations sportives de tous les niveaux au
Canada.

La présidente: Je vous remercie, madame Kerr. Je vais devoir
vous interrompre ici, car nous avons déjà dépassé le temps accordé.
Vous pourrez terminer certaines de vos observations pendant la pé‐
riode de questions.

J'accorderai maintenant la parole à Ian Moss, de Gymnastique
Canada.

Monsieur Moss, vous avez la parole pour cinq minutes.

M. Ian Moss (directeur général, Gymnastique Canada): Je
vous remercie d'avoir invité Gymnastique Canada à participer à la
séance. Je suis ici pour répondre le plus sincèrement et le plus ou‐
vertement possible aux questions des membres du Comité.

Nous sommes profondément déterminés à appuyer et à promou‐
voir les recommandations qui contribueront à rendre le sport plus
sécuritaire, plus inclusif et plus équitable. Même si le Comité s'inté‐
resse particulièrement aux filles et aux femmes dans le sport, je
traiterai de l'importance d'établir un environnement et une culture
qui auront une incidence bénéfique sur tous les participants.

J'ai travaillé à divers titres dans le domaine du sport depuis 1990.
Si je vous dis cela, c'est parce qu'au cours des trois dernières décen‐
nies, j'ai été témoin de nombreuses tentatives visant à moderniser
notre système de sport disparate et désuet et de leur succès limité.
À mon avis, d'ici à ce que le système lui-même soit modernisé,
nous continuerons de réagir à l'émergence de nouveaux problèmes
au lieu d'agir de manière proactive en créant une fondation solide
pour atténuer les risques relatifs à la sécurité, à la tricherie, à la
mauvaise gouvernance et à la maltraitance. Il ne saurait y avoir de
bon sport sans modernisation du système. Voilà pourquoi je pense
que nous devons mettre l'accent sur la modernisation des systèmes
et des structures qui sous-tendent le sport.

La tenue d'une enquête semblable à celle menée par la commis‐
sion Dubin a été réclamée récemment. Je souligne que le commis‐
saire Dubin a lui-même indiqué qu'il ne fallait pas tant s'attaquer au
problème des drogues qu'à la crise qui touche la santé et la vitalité
du sport, faisant valoir que la société doit examiner les valeurs atta‐
chées du secteur du sport. Ce secteur est aux prises avec une crise
morale plus insidieuse qui bénéficierait d'un nouvel examen des
causes fondamentales qui permettent aux conduites non éthiques de
se perpétuer. Si nous ne nous attaquons pas aux causes fondamen‐
tales, les problèmes continueront de surgir et le système sportif, mal
en point et déconnecté comme il l'est, ne peut tout simplement pas
supporter l'augmentation des attentes alors que la société continue
d'évoluer. Nous devons moderniser le système.

Gymnastique Canada s'occupe d'un des sports qui se trouve au
cœur de la crise de la sécurité dans le sport. Comme c'est le cas
pour tout problème, les points de vue sont si nombreux et la ques‐
tion est si complexe que je suis loin de pouvoir tout expliquer au‐
jourd'hui.
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Dans son rapport publié récemment, le groupe McLaren sur la
gymnastique au Canada non seulement donne un compte rendu dé‐
taillé des défis auxquels le domaine de la gymnastique est confron‐
té, mais propose également une feuille de route pour notre volonté
collective de favoriser l'établissement d'une culture sécuritaire et
accueillante. Ce rapport et les recommandations afférentes nous
aident à mieux comprendre certaines des limites actuelles, tout en
abordant d'importantes considérations structurelles, culturelles, fi‐
nancières et opérationnelles afin d'apporter un changement signifi‐
catif et durable.

Nous devons commencer à évaluer ce qui compte le plus pour
notre communauté. Le système de sport actuel n'a pas adopté les
approches humanistes contemporaines nécessaires pour prospérer
dans notre environnement de plus en plus complexe. Une fois que
nous aurons commencé à harmoniser nos pratiques avec les valeurs
culturelles, nous serons mieux en mesure de satisfaire les attentes
de la société.

Je félicite le Comité d'offrir aux dirigeants du domaine du sport
une plateforme pour examiner les nombreuses pratiques et ap‐
proches désuètes qui ont contribué à l'établissement d'environne‐
ments non sécuritaires. Je pense que cette conversation est plus que
nécessaire pour que notre système change. Bien que cela soit diffi‐
cile, le sport doit impérativement entrer dans le XXIe siècle si nous
voulons instaurer une culture et un environnement sécuritaires,
prospères et accueillants pour tous les participants.

Je vous remercie, madame la présidente.

● (1110)

La présidente: Je vous remercie beaucoup.

Nous entendrons maintenant Sarah‑Ève Pelletier, du Bureau du
Commissaire à l'intégrité dans le sport.

Madame Pelletier, vous disposez de cinq minutes.

Mme Sarah-Ève Pelletier (commissaire à l’intégrité dans le
sport, Bureau du Commissaire à l’intégrité dans le sport): Ma‐
dame la présidente, distingués membres du Comité, je vous remer‐
cie de votre invitation et de tout le travail que vous accomplissez
dans ce dossier important et troublant pour les gens de la commu‐
nauté sportive.

Le sport devrait être une expérience positive, accueillante et enri‐
chissante pour tous ceux et celles qui y participent. Cette expé‐
rience devrait être source de joie, d'amitié et de croissance. C'est le
genre d'expérience que j'ai eu le privilège de retirer de ma propre
participation en tant qu'ancienne athlète.

Malheureusement, comme le démontrent les témoignages puis‐
sants et déchirants qui ont été présentés devant le Comité et
ailleurs, ainsi que des études portant sur la prévalence de la maltrai‐
tance, il est clair que trop d'athlètes ont vécu de la maltraitance dans
la pratique de leur sport. Même une seule expérience de maltrai‐
tance est de trop. Ce n'est tout simplement pas ce que le sport de‐
vrait offrir.

J'ai été guidée par une profonde motivation à agir comme agent
de changement positif pour le milieu du sport, et les athlètes sont au
cœur de mes préoccupations. C'est cette même motivation qui m'a
poussée à accepter ce rôle, il y a huit mois, à un moment aussi
urgent pour le sport.

[Français]

Le Bureau du commissaire à l’intégrité dans le sport partage la
vision commune selon laquelle tous ceux et celles qui font du sport
au Canada devraient pouvoir vivre des expériences sportives de
qualité, inclusives, accessibles, accueillantes et sécuritaires.

Nous travaillons avec ardeur pour rendre le sport plus sécuritaire
en nous attaquons activement aux enjeux, tout en élargissant nos
services afin de venir en aide à ceux et celles qui nous tendent la
main.

Nous sommes encore loin d'avoir accompli ce que nous voulons
accomplir et nous reconnaissons qu'il reste encore beaucoup à faire
pour concrétiser cette vision. En bâtissant les fondations de ce pro‐
gramme, nous constatons que le sport dans notre pays a un besoin
urgent de règles harmonisées en ce qui concerne la maltraitance
dans le sport et les moyens à prendre pour y remédier. Le Code de
conduite universel pour prévenir et contrer la maltraitance dans le
sport, le CCUMS, constitue un fondement solide au niveau natio‐
nal. Cependant, le manque d'uniformité que l'on observe actuelle‐
ment dans les règles de conduite et dans leur application, et ce, aux
divers niveaux de participation sportive, demeure une importante
lacune qui doit être corrigée.

Comme d'autres témoins avant moi l'ont indiqué dans leurs re‐
commandations, j'estime qu'un effort d'éducation et de prévention
sera nécessaire à tous les niveaux pour réaliser véritablement, et de
façon durable, le changement de culture qui s'impose.

Nous sommes attentifs à ce que nous disent les athlètes ainsi que
d'autres personnes directement touchées par des expériences de
maltraitance. Nous continuons à travailler avec diligence, sans re‐
lâche, pour renforcer nos processus.

Nous construisons. Notre organisme est un lieu où les gens
peuvent maintenant venir obtenir de l'aide. Tout comme ce comité,
aujourd'hui, nous écoutons, nous nous adaptons et nous faisons tout
ce qui est en notre pouvoir pour que le milieu du sport devienne
plus sécuritaire.

Je vous remercie de votre écoute et, encore une fois, du travail
important que vous accomplissez.
● (1115)

[Traduction]
La présidente: Je vous remercie beaucoup.

Nous procéderons maintenant à nos tours de questions. Pour le
premier tour, chaque parti disposera de six minutes avant que je de‐
mande à l'intervenant de clore son propos.

Je commencerai par Anna Roberts, du Parti conservateur.

Madame Roberts, vous avez la parole pour six minutes.
Mme Anna Roberts (King—Vaughan, PCC): Je vous remercie

beaucoup, madame la présidente.

Je vous remercie de témoigner aujourd'hui. Comme nous l'avons
indiqué lors des séances précédentes, ce problème perdure depuis
trop longtemps. Il est temps d'agir. Il s'en est suffisamment dit sur
la question et assez de témoins se sont manifestés, pendant que
nous restons les bras croisés et omettons de protéger les personnes
les plus innocentes du pays.

Je commencerai par M. Ian Moss.
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Vous avez indiqué que votre travail à Gymnastique Canada
consiste principalement à protéger les athlètes. Vous ai‑je bien com‐
pris?

M. Ian Moss: Oui.

Mme Anna Roberts: J'aimerais savoir combien d'argent Gym‐
nastique Canada reçoit de Sport Canada pour protéger les athlètes?

M. Ian Moss: Ce n'est pas absolument pas un problème. Nous
recevons essentiellement une subvention de base, à l'instar de nom‐
breuses autres organisations sportives nationales. Nous procédons
ainsi depuis une décennie, recevant environ 1 million de dollars par
année.

Nous recevons également des fonds supplémentaires du pro‐
gramme « À nous le podium! ». Cette combinaison de fonds de
Sport Canada et du comité olympique s'élève actuellement à 1 mil‐
lion de dollars environ.

Mme Anna Roberts: En tout, donc, vous recevez approximati‐
vement 2 millions de dollars par année.

M. Ian Moss: Oui.
Mme Anna Roberts: Gymnastique Canada reçoit‑il de l'argent

venant des frais d'inscription que les clubs locaux perçoivent?
M. Ian Moss: Nous en recevons également, c'est exact. Nous re‐

cevons 8 $ par participant au pays.
Mme Anna Roberts: D'accord.

Les médias ayant diffusé deux reportages distincts à ce sujet,
vous avez été informé, à titre de haut dirigeant, des allégations vi‐
sant Alex Brad et Scott McFarlane. Avez-vous pris des mesures
pour suspendre l'entraîneur et mener une enquête sur les alléga‐
tions?

M. Ian Moss: Je pense que vous faites référence à Alex Bard.

Je suis parfaitement au courant de ces situations, bien entendu,
car j'avais un rôle de premier plan à jouer, certainement dans le cas
d'Alex Bard. Comme pour toutes les décisions que je prends, je me
suis appuyé sur les faits. J'ai donc initialement pris des décisions
sur le poste d'Alex Bard, pour ensuite mettre fin à son contrat en
tenant compte des faits à ma disposition.

Dans le cas de Scott McFarlane, il s'agit d'une affaire criminelle
dans laquelle nous ne sommes pas intervenus, puisqu'elle a fait l'ob‐
jet d'une procédure pénale. Sachez que j'ai reçu une employée du
club de gymnastique d'Ottawa concernée par l'affaire Scott McFar‐
lane, mais que je n'ai pas été directement impliqué.

Mme Anna Roberts: Aidez-moi à comprendre quelque chose
que j'ai lu dans un article de CBC.

En 2017, une plainte contre M. Brad vous a été directement
adressée. Quelque mois plus tôt, il avait été promu au poste d'en‐
traîneur en chef. Il a été autorisé à démissionner.

La présidente: Je pense que vous faites référence à Alex Bard.
Est‑ce exact?

Mme Anna Roberts: Je suis désolée. Oui, c'est Alex Bard.
Veuillez m'excuser.

Il a été autorisé à continuer d'agir à titre d'entraîneur, même si les
allégations qui pesaient contre lui étaient connues. Comment pou‐
vons-nous protéger nos jeunes athlètes quand nous ne punissons
pas adéquatement les personnes à l'origine de ces situations?

Nos athlètes sont en difficulté. De nombreux athlètes nous l'ont
signifié. En tant que mère et ancienne athlète amatrice, je suis trou‐
blée que nous permettions à ces personnes de s'en sortir sans consé‐
quence.

M. Ian Moss: Il s'agit une situation très difficile, bien entendu.
Je dois m'assurer que nous agissons dans les règles dans tout ce que
nous faisons, en nous fondant sur les faits. Même si des allégations
sont faites, elles doivent se fonder sur des preuves concrètes.

Quand une décision a finalement été prise concernant M. Bard,
elle était fondée sur les preuves concrètes dont je disposais.

Mme Anna Roberts: Combien de plaintes ont été déposées?
Pouvez-vous nous le dire?

M. Ian Moss: Une seule plainte a été faite, à la suite de quoi des
mesures ont été prises. Ce n'était pas une plainte pour abus et mal‐
traitance.

Mme Anna Roberts: Cette plainte a‑t‑elle fait l'objet d'une en‐
quête?

M. Ian Moss: Non, parce qu'elle concernait le code de conduite.
Une décision a été prise sur le plan contractuel.

Mme Anna Roberts: Y a‑t‑il eu d'autres plaintes soumises à
d'autres...? N'y a‑t‑il pas eu d'autres plaintes?
● (1120)

M. Ian Moss: En ce qui concerne M. Bard, c'est la seule plainte
que j'ai au dossier.

Mme Anna Roberts: Diriez-vous que la témoin qui s'est mani‐
festée pour formuler une plainte a pu expliquer sa situation pour
que vous puissiez donner suite à l'affaire?

M. Ian Moss: Je suis désolé, mais j'aimerais apporter un éclair‐
cissement. En ce qui concerne la plainte officielle qui a été déposée
et à la suite de laquelle nous avons résilié le contrat, la personne
concernée ne s'est pas adressée à moi, mais à un membre du
conseil. C'est collectivement que nous avons décidé de mettre fin
au contrat, en nous fondant sur ce témoignage.

Mme Anna Roberts: Il n'est plus autorisé à être entraîneur,
n'est‑ce pas?

M. Ian Moss: Non, c'est inexact. C'était une question contrac‐
tuelle, que nous avons réglée. Ce n'était pas une affaire d'abus ou de
maltraitance, mais de code de conduite.

Mme Anna Roberts: Je ne comprends pas.

Cet entraîneur fait l'objet d'une plainte, et on juge qu'il n'est pas
nécessaire de déclencher une enquête parce que cela concerne le
code de conduite. Pouvez-vous m'expliquer ce que cela signifie? Je
n'y comprends rien.

M. Ian Moss: C'est juste, et je comprends tout à fait la difficulté
de s'y retrouver.

Notre travail se fonde bien sûr sur un ensemble de politiques et
de procédures que nous devons suivre et respecter.

Mme Anna Roberts: Les facteurs humains n'entrent...
La présidente: Je suis désolée, madame Roberts, mais votre

temps de parole est écoulé. Vous aurez une autre occasion de vous
exprimer.

La parole va maintenant à Jenna Sudds, et vous avez six minutes.
Mme Jenna Sudds (Kanata—Carleton, Lib.): Je remercie la

présidence ainsi que tous les témoins d'être présents parmi nous au‐
jourd'hui.
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J'aimerais commencer par poser mes questions à Mme Pelletier.
Dans votre témoignage, vous avez parlé de vos ambitions pour le
BCIS. Vous avez bien entendu évoqué votre mandat, mais égale‐
ment souligné qu'il faut en faire beaucoup plus pour protéger nos
athlètes.

Pourriez-vous en dire plus sur les limites de vos pouvoirs actuels
et peut-être même parler des pouvoirs supplémentaires qui vous ai‐
deraient à réaliser votre vision et à remplir votre mandat?

Mme Sarah-Ève Pelletier: Commençons par les limitations.

Tout d'abord, sachez que avons présentement la capacité de rece‐
voir des plaintes et d'enquêter en matière de sévices et de discrimi‐
nation. Lorsque nous pouvons mener une enquête, nous le faisons.
Sinon, nous indiquons aux gens quels outils pourraient les aider et
nous les dirigeons vers les ressources qui s'offrent à eux.

Or, à l'heure actuelle, certains dossiers excèdent notre mandat.
Nous cherchons donc à rediriger les gens vers d'autres ressources,
au besoin. Dans moins du tiers des cas, nous devons trouver un mé‐
canisme alternatif.

Notre système comporte présentement des lacunes à tous les ni‐
veaux de participation. Le mandat du BCIS consiste avant tout à
travailler à l'échelle nationale, mais les entraîneurs, les athlètes et
tous les acteurs du milieu sportif s'impliquent à divers échelons, au‐
tant local que provincial. Il s'agit là d'une limitation que je dirais
systémique dans notre mandat actuel, mais nous pouvons trouver
une solution en travaillant tous ensemble, à tous les niveaux.

Nos pouvoirs sont efficaces et nous permettent d'imposer des
sanctions contre ceux qui ont commis des infractions. Nous pou‐
vons assigner à comparaître les personnes ayant agréé à nos proces‐
sus. De plus, notre mandat exige de tenir un registre des sanctions
imposées.

Ces trois pouvoirs sont nécessaires pour que notre mécanisme
serve bien son objectif. Cependant, dans leur version actuelle, notre
champ de compétence et notre mandat restreignent ces pouvoirs.

Je pourrai détailler avec plaisir chacun de nos pouvoirs plus am‐
plement, si vous le désirez.

Mme Jenna Sudds: Très bien.

Je veux m'assurer de bien comprendre. Vous avez dit qu'il vous
était impossible d'enquêter sur certaines affaires, si elles ne sont pas
de portée nationale. Ai‑je bien entendu?

Si la plainte concerne une situation d'ordre local, provincial ou
territorial, vous n'avez pas pour l'instant les outils afin d'enquêter
là‑dessus, n'est‑ce pas?
● (1125)

Mme Sarah-Ève Pelletier: Les outils permettant de remédier à
cette situation demeurent pour l'instant inadéquats, car ils dé‐
pendent de l'existence ou non d'une solution déjà en place à
l'échelle provinciale ou territoriale. Je souhaite vous entretenir au‐
jourd'hui au sujet des lacunes et des incohérences dans la manière
dont le processus se déroule actuellement à l'échelle des provinces,
des territoires, ou même des clubs locaux.

Dans certains cas, comme dans la province de Québec, un sys‐
tème est déjà en place. Si, selon les circonstances, il est possible
d'informer la personne qui souhaite déposer une plainte de cette op‐
tion, et l'aider autant que possible à ne pas avoir à s'y retrouver dans
un autre système, nous le ferons.

Ce que je déplore, c'est le fait que de tels systèmes ne sont pas
actuellement en place dans certaines instances, ce qui occasionne
plusieurs faiblesses et lacunes dans le processus. Dans certains cas,
des personnes nous contactent pour que nous les aidions à résoudre
un problème, mais nous ne sommes pas en mesure de les aider. Au
fond, il se peut qu'il n'existe pas d'autres instances où il nous serait
possible de leur offrir cette option.

Mme Jenna Sudds: Donc, si je comprends bien, et je vous prie
de me donner des précisions, vous avez cité le Québec en exemple.
Le Québec disposerait en effet d'un bureau semblable au BCIS pour
résoudre des problèmes à l'échelle provinciale, alors qu'à l'heure ac‐
tuelle, les autres provinces et territoires canadiens n'en ont pas.
Est‑ce exact?

Mme Sarah-Ève Pelletier: Oui.

En ce qui a trait aux incohérences auxquelles nous sommes
confrontés, je rappelle que le Québec dispose d'un ensemble de
règles et d'un système pour déterminer s'il y a eu inconduite. Ce
système permet de mettre en place des règles uniformisées qui s'ap‐
pliquent à l'ensemble des participants, et de se doter de procédures
efficaces pour répondre aux problèmes potentiels. Ce sont des la‐
cunes que nous observons actuellement ailleurs au Canada.

Mme Jenna Sudds: Existe‑t‑il à la fois un mécanisme et une vo‐
lonté de faire en sorte que les provinces et les territoires adhèrent au
BCIS, comme l'ont déjà fait d'autres organismes nationaux?

Mme Sarah-Ève Pelletier: Les services offerts par le BCIS sont
à la disposition des provinces et des territoires, qui peuvent y avoir
recours si cela correspond à leurs besoins. Bien entendu, notre bu‐
reau peut offrir de tels services aux provinces et aux territoires dési‐
gnés, et il est également possible de se servir d'un autre mécanisme
si c'est l'option préférée.

La présidente: Merci beaucoup.

Je vais maintenant céder la parole à Andréanne Larouche.

Madame Larouche, la parole est à vous pendant six minutes.

[Français]

Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Merci, madame la
présidente.

Je remercie les témoins d'être ici pour participer à cette impor‐
tante étude.

J'ai l'impression que, plus nous creusons le sujet, plus nous dé‐
couvrons des faits troublants.

J'ai des questions à poser à tous les intervenants, mais je vais
d'abord m'adresser à Mme Pelletier.

Dans vos remarques préliminaires, vous avez dit que le Bureau
du commissaire à l'intégrité dans le sport devait être inclusif et ac‐
cessible. Malheureusement, force est de constater que ce n'est pas
le cas en ce moment.
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Madame la commissaire, sauf votre respect, je trouve que la ré‐
action du gouvernement à la tenue de cette enquête indépendante,
demandée par plusieurs personnes, n'est pas normale. Il n'est pas
normal non plus de ne pas donner plus de place aux athlètes. Selon
ce qu'on a vu dans les médias, on se doute que ce n'est que la pointe
de l'iceberg. Le Bureau du commissaire à l’intégrité dans le sport
estime que 66 % des plaintes, soit les deux tiers, ont été jugées non
recevables.

L'enquête publique indépendante reçoit un grand appui de la part
de la société. De plus, plusieurs chercheurs, dont la professeure
Gretchen Kerr, ont confirmé que cela fait des décennies qu'on mène
des recherches sur ce sujet.

Je salue le leadership du Scholars Against Abuse in Canadian
Sport, qui a regroupé ces études. Cet été, pendant l'étude du Comité
permanent du patrimoine canadien, on a fait mention des études
menées par ces chercheurs. Tous les experts et les institutions uni‐
versitaires ne peuvent pas avoir tort. J'espère que l'appel visant la
tenue d'une enquête publique indépendante, afin de faire la lumière
sur les abus et la maltraitance, va être entendu. D'ailleurs, le Centre
canadien pour l'éthique dans le sport demande aussi la tenue de
cette enquête indépendante.

Je vais aller droit au but: cette enquête indépendante est plus
qu'utile, madame Pelletier, parce que, en ce moment, ça ne va pas
bien dans l'ensemble des sports au Canada.

Mme Sarah-Ève Pelletier: Les remarques que vous avez faites
et tous les points que vous avez soulevés sont très importants et
mettent en lumière le fait qu'il y a effectivement énormément de
travail à faire. En matière de sport, on se trouve à un moment déci‐
sif.

Depuis les huit derniers mois, soit depuis sa création, le Bureau
s'efforce d'avancer et d'être là pour les gens. Comme je l'ai men‐
tionné, lorsque les gens s'adressent au Bureau, notre objectif pre‐
mier est de les accompagner, de leur donner de l'information et de
les aider, et ce, même si cela ne relève pas de notre bureau. Tout le
monde souhaite évidemment que le système ne comporte aucune
faille. Ainsi, chaque personne ayant une préoccupation ou un pro‐
blème aura un endroit vers lequel se tourner.

Je vous assure que notre objectif premier, peu importe que cela
soit de notre ressort ou non, c'est d'accompagner les gens et de leur
offrir des ressources, qu'elles soient comprises dans notre pro‐
gramme ou qu'elles proviennent d'ailleurs.
● (1130)

Mme Andréanne Larouche: Vous avez vous-même nommé
tous les obstacles auxquels votre bureau doit faire face pour ré‐
pondre à toutes les demandes des victimes.

En octobre 2022, à la sortie d'un caucus, la ministre des Sports a
dit, devant les médias, que le Bureau avait été mandaté pour mener
une enquête indépendante. Or il n'y a eu aucune réaction de la part
de Sport Canada. Pourtant, cela fait trois mois.

Est-ce que l'enquête progresse? Pouvez-vous faire part du fruit
de votre travail au Comité? Quelle est la portée de votre mandat?
Quels témoins avez-vous entendus?

Avez-vous l'intention de consulter le public et de répondre à l'ap‐
pel que la ministre a fait en octobre?

Mme Sarah-Ève Pelletier: Vous avez parlé des limites de notre
pouvoir. Je peux affirmer que, en quelques mois d'opération, nous

avons déterminé les occasions qui font que nos processus seraient
encore plus efficaces.

Je veux simplement clarifier le fait que nous avons des pouvoirs
très efficaces et qui nous permettent d'enquêter sur des dossiers et
de les étudier et d'imposer des sanctions à des individus qui au‐
raient commis des infractions. Ce sont des pouvoirs que nous déte‐
nons et que nous exerçons. Jusqu'à maintenant, cela fonctionne.

Le système d'aujourd'hui est-il parfait? Non, parce qu'il est en
cours de développement. Il y a beaucoup à faire et nous allons avoir
l'occasion de l'améliorer.

Je crois que ce à quoi vous avez fait référence en ce qui a trait
aux pouvoirs d'enquête concerne les évaluations du milieu sportif.
C'est le deuxième volet qui permet au Bureau d'enquêter non seule‐
ment sur des actes commis par des individus, mais aussi de procé‐
der à des évaluations relatives à différents milieux sportifs. Nous le
savons, dans certains milieux sportifs, il s'agit d'un problème systé‐
mique. Il ne s'agit donc pas seulement des actes de certains indivi‐
dus. Lorsque les évaluations sont terminées, nous émettons des re‐
commandations. De plus, le Bureau va aussi s'assurer de veiller de
près à l'implantation des recommandations dans le milieu...

Mme Andréanne Larouche: Madame Pelletier, je dois vous in‐
terrompre, parce que mon temps de parole est terminé.

Nous avons l'impression que vous n'avez pas les ressources ou
tous les effectifs pour bien répondre à toutes les enquêtes judi‐
ciaires.
[Traduction]

La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons nous assurer de redonner la parole à Mme Larouche
lors de son prochain tour de table.

Je vais maintenant céder la parole à Leah Gazan pour les six pro‐
chaines minutes.

Vous avez la parole, madame Gazan.
Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Merci beaucoup.

Mes premières questions s'adressent à Mme Kerr.

Je viens de commencer à mener cette étude. Il s'agit d'un do‐
maine très nouveau pour moi, n'ayant jamais eu d'intérêt envers les
sports professionnels. Toutefois, je suis consciente qu'il existe un
long et violent historique d'abus commis sur de jeunes enfants, no‐
tamment dans le domaine de la gymnastique.

Approuvez-vous, oui ou non, la mise en place d'une enquête ju‐
diciaire nationale concernant ce qui se passe actuellement dans le
milieu des sports?

Mme Gretchen Kerr: Je crois que notre temps et nos ressources
seraient mieux employés en utilisant d'autres moyens.

Les demandes pour une enquête judiciaire...
Mme Leah Gazan: Mon temps est limité.

Je vous ai posé cette question parce que vous avez présenté un
mémoire au Comité permanent de la condition féminine en dé‐
cembre 2022, et que vous avez dit qu'à votre avis, il existe d'autres
recours qu'une enquête judiciaire pour faire la lumière sur les mau‐
vais traitements dans le sport au Canada.

Cependant, la semaine dernière, l'ancienne ministre des Sports a
déclaré dans les médias que c'était tout à fait le contraire.
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Je vais citer Kirsty Duncan, ex‑ministre des Sports: « Cela ne de‐
vrait pas être un combat. Je demande la protection des athlètes et
des enfants. Il n'y aurait jamais dû y avoir de résistance. » C'est ce
que Mme Duncan a déclaré à la CBC lors d'une interview exclu‐
sive. Elle a ajouté: « Je ne resterai pas les bras croisés alors que des
athlètes, des enfants et des jeunes souffrent dans ce pays. Et je n'ac‐
cepte pas le statu quo. Et si nous ne faisons pas pression pour obte‐
nir une enquête, cela signifie que nous acceptons le statu quo, et je
ne serai pas complice de cela. »

Cela vient de l'ancienne ministre. Je veux dire, c'est sans équi‐
voque. En tant que ministre, elle aurait su ce qui se passait.

Pensez-vous qu'il y a du vrai dans ce qu'elle dit? Compte tenu de
l'ampleur des abus et à la lumière de toutes les allégations et des cas
confirmés d'abus dans le sport, une enquête nationale ne s'im‐
pose‑t‑elle pas?
● (1135)

Mme Gretchen Kerr: Eh bien, moi et d'autres personnes affir‐
mons que nous ne pouvons pas permettre le maintien du statu quo.
Je soutiens toutefois qu'il y a de meilleurs recours qu'une enquête
judiciaire. L'enquête judiciaire nous donnera de l'information que
nous avons déjà au sujet de la prévalence, des effets, des
causes, etc. Elle portera atteinte aux progrès que nous avons réali‐
sés jusqu'à présent. Nous disposons de l'information dont nous
avons besoin pour mettre en œuvre les changements nécessaires.

Mme Leah Gazan: Je suis désolée, mais comme mon temps est
limité et que vous avez déjà soumis un rapport, j'aimerais aborder
d'autres sujets avec vous.

Agissez-vous oui ou non à titre consultatif pour d'autres orga‐
nismes sportifs, comme le Comité olympique canadien ou Athlètes‐
CAN?

Mme Gretchen Kerr: Oui.

Mme Leah Gazan: D'accord.

La présidente d'AthlètesCAN, Erin Willson, est-elle votre étu‐
diante au doctorat?

Mme Gretchen Kerr: Oui.

Mme Leah Gazan: Ellen MacPherson, ancienne directrice des
sports sécuritaires pour Gym Can, était-elle aussi votre étudiante au
doctorat?

Mme Gretchen Kerr: Oui.

Mme Leah Gazan: Au cours des 30 dernières années, vous avez
eu beaucoup d'étudiants au doctorat. Je suis une ancienne universi‐
taire. Je sais que beaucoup d'universitaires obtiennent des subven‐
tions de recherche.

À ce chapitre, avez-vous reçu 1,65 million de dollars de finance‐
ment de Sport Canada entre 2020 et 2022?

Mme Gretchen Kerr: Le contrat pour le centre national de re‐
cherche sur l'égalité des sexes est terminé.

Mme Leah Gazan: D'accord, mais avez-vous reçu, entre 2020 et
2022, 1,65 million de dollars?¸

Mme Gretchen Kerr: Oui, c'est ce que j'ai reçu. C'est ce que le
centre a reçu.

Mme Leah Gazan: S'il y avait une enquête judiciaire, est‑ce que
cela pourrait potentiellement... Si quelque chose se produisait, et di‐

sons — je ne prétends pas que ce soit votre motif — que cela avait
une incidence sur le financement de Sport Canada, cela pourrait‑il
avoir aussi une incidence indirecte sur votre capacité à recevoir des
subventions de cet organisme, en supposant que ce dernier soit me‐
nacé?

Mme Gretchen Kerr: Absolument pas, et je serais heureuse de
vous expliquer pourquoi.

Mme Leah Gazan: Bien sûr, je vous en prie. Je vous invite cha‐
leureusement à soumettre des mémoires au Comité. Malheureuse‐
ment, je n'ai pas beaucoup de temps ici.

Mes prochaines questions s'adressent à Ian Moss et portent sur
M. Alex Bard.

Étiez-vous au courant des indiscrétions d'Alex Bard avant que les
plaintes ne soient déposées?

M. Ian Moss: J'étais conscient des préoccupations relatives à
certains de ses comportements, et nous avons répondu à ces préoc‐
cupations.

Mme Leah Gazan: Je veux seulement une clarification. Vous
avez dit qu'Alex Bard n'a pas été licencié, mais qu'il a pu démis‐
sionner en raison de manquements au code de conduite. De quels
manquements s'agissait‑il?

M. Ian Moss: Il y a un élément de confidentialité attaché à cer‐
tains aspects de cette affaire, et je ne sais pas si je suis autorisé à
compromettre cette confidentialité.

Il y avait certainement un problème à l'égard du code de
conduite. Cela concerne un incident qui s'est produit lors d'une acti‐
vité sociale. L'incident a été traité comme tout autre problème lié au
code de conduite qui aurait concerné n'importe qui d'autre.
● (1140)

Mme Leah Gazan: Fort bien.
La présidente: Votre temps est écoulé.

Je dirai simplement que vous pouvez tout nous confier. Ce n'est
pas un problème. Nous acceptons tout. Les accords de non-divulga‐
tion et toutes ces choses n'ont aucune incidence sur notre comité.

Merci beaucoup.

Je vais maintenant passer la parole à M. Steinley. Je crois que
Mme Roberts et lui pourraient s'accorder entre eux. Pourquoi n'es‐
sayez-vous pas de remettre les pendules à l'heure?

Monsieur Steinley ou madame Roberts, prenez la parole. Vous
avez cinq minutes.

M. Warren Steinley (Regina—Lewvan, PCC): Merci beau‐
coup, madame la présidente. Je suis heureux d'être ici, devant le
Comité.

Cela me rappelle beaucoup une conversation que j'ai eue quand
j'étais plus jeune. J'ai grandi à Swift Current, en Saskatchewan.
C'est là que se sont produits les incidents concernant l'entraînement
de Graham James. Beaucoup de jeunes hommes ont été victimes
d'agressions sexuelles perpétrées par leur entraîneur en chef.

On parle beaucoup des changements qui se produisent dans le
sport partout au pays. J'ai une impression de déjà‑vu. Ces mêmes
conversations se tiennent encore au sujet des jeunes et de la sécurité
des jeunes dans le sport.
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Je suis un grand partisan des sports. Je pense que c'est formi‐
dable que les jeunes s'y investissent, mais il y a toujours une partie
de la population qui cherche à devenir entraîneur pour de mau‐
vaises raisons. Je pense que nous devons vraiment prendre notre
temps, car je ne veux pas que cette discussion se répète dans
20 ans, lorsque quelque chose arrivera à ma fille, peut-être, ou à
une autre jeune gymnaste.

L'une de mes premières questions serait la suivante: le récent
rapport McLaren porte en fait sur plusieurs sports. Nous avons vu
des problèmes en soccer féminin, où un entraîneur contre lequel de
graves allégations avaient été faites en Ontario, a commencé à exer‐
cer un rôle d'entraîneur en Colombie-Britannique. Pensez-vous qu'il
faille créer un registre national pour veiller à ce que les auteurs de
ces actes ne soient plus entraîneurs ou ne fassent plus partie de l'as‐
sociation?

Je vais poser cette question à Mme Pelletier. Pensez-vous que
c'est quelque chose qui devrait relever du Bureau du Commissaire à
l'intégrité dans le sport?

Mme Sarah-Ève Pelletier: Je vous remercie.

Tout d'abord, je veux vous assurer que, comme vous, le Bureau
du Commissaire à l'intégrité dans le sport ne veut pas que l'histoire
se répète.

Ce à quoi vous faites référence est un registre des sanctions, un
registre national des personnes qui font l'objet de sanctions. Nous
avons nous aussi l'objectif que vous avez évoqué. Nous croyons
fermement qu'afin d'assurer que les personnes visées par des sanc‐
tions n'ont pas la possibilité de naviguer dans le système ou d'es‐
sayer de trouver des failles dans le système, il faut un registre des
sanctions accessible au public.

Actuellement, notre bureau...

Allez‑y.
M. Warren Steinley: J'ai juste quelques autres questions, mais

je vous remercie beaucoup de nous avoir donné ces précisions.

Je crois qu'il devrait y avoir un registre national, et je pense que
vous êtes vous aussi de cet avis.

Dans l'un des mémoires, vous avez dit que votre bureau avait dé‐
jà reçu 24 plaintes, et que 16 sont dans les limbes parce que l'auto‐
rité provinciale ou nationale concernée ou l'organisme directeur
concerné n'a pas signé avec votre bureau. Le ministre a fixé la date
limite d'avril pour que ces organismes signent, afin que vous puis‐
siez enquêter davantage sur ces plaintes.

Pourquoi est‑ce le mois d'avril? Pourquoi avoir choisi une date si
éloignée? Je pense que c'est quelque chose qui devrait être fait
maintenant. Le temps presse. Je pense que nous devrions nous assu‐
rer que ces organismes signent, faute de quoi nous devrions rééva‐
luer leur financement, car il est important de protéger nos enfants.
J'aimerais savoir ce que vous en pensez. Croyez-vous que ces délais
sont appropriés, ou devrions-nous accélérer les choses afin de nous
assurer que les mauvais entraîneurs seront écartés et que les bons
entraîneurs auront la possibilité de faire leur travail?

Mme Sarah-Ève Pelletier: Je suis d'accord pour dire que le
temps est un facteur déterminant. Plus tôt un organisme de sport
adhérera au programme à l'échelle nationale, plus grande sera notre
capacité à nous attaquer aux cas qui concernent les participants re‐
levant de sa compétence.

Pour répondre à votre question, au 31 décembre, nous avions re‐
çu un total de 48 plaintes. Jusqu'à présent, en 2023, nous avons vu
une nouvelle augmentation du nombre d'organismes qui adhèrent
au programme. Nous pouvons déjà constater l'effet positif que cela
a eu sur nos admissions et sur le nombre de plaintes que nous
sommes en mesure d'examiner.

M. Warren Steinley: Pourriez-vous ventiler ces plaintes par
sport?

Mme Sarah-Ève Pelletier: Oui, nous le pouvons. Nous tenons
des statistiques en fonction des différents sports et d'autres types de
mesures, des statistiques par type de mauvais traitements, par type
de discrimination ou par type de comportement allégué.

Vous me demandez si je peux...

● (1145)

M. Warren Steinley: Oui, ces 48 plaintes...

Mme Sarah-Ève Pelletier: Malheureusement, cela compromet‐
trait la confidentialité qui doit être observée à certains égards. Nous
communiquerons d'autres détails sur une base annuelle, mais, en‐
core une fois, afin de protéger la confidentialité de ceux qui dé‐
noncent — les victimes, les survivants —, dans des milieux sportifs
de taille parfois très modeste...

M. Warren Steinley: Merci.

Je suis désolé. Il me reste 20 secondes.

Pour autant que cela soit possible, il est certain que toutes les in‐
formations que vous pourrez nous donner sur les sports et sur la ré‐
partition des plaintes nous aideront dans notre travail en tant que
comité. Je ne veux pas aller à l'encontre des ententes de confiden‐
tialité, mais je ne pense pas que cet aspect soit un problème pour
notre comité parce que, comme la présidente pourrait le faire valoir,
je pense que nous pourrions avoir cette information.

Je trouve toujours que la confidentialité est ce qui protège vrai‐
ment ces personnes qui font du mal aux enfants. Pour tout dire, je
ne pense pas qu'ils devraient pouvoir se cacher derrière la confiden‐
tialité, parce que les enfants ont besoin de s'exprimer et d'être res‐
pectés plus que ces personnes qui abusent d'eux.

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Steinley.

Je vais maintenant céder la parole à Sonia Sidhu, pour cinq mi‐
nutes.

Madame Sidhu, vous avez la parole.

Mme Sonia Sidhu (Brampton-Sud, Lib.): Merci, madame la
présidente, et merci aux témoins de leurs très importants témoi‐
gnages.

Ma première question s'adresse à Mme Pelletier.

Nous avons entendu parler de l'importance de l'indépendance au
cours de cette étude, et d'un registre ou d'une base de données pour
les sanctions individuelles. Mon collègue en a déjà parlé. Une base
de données des sanctions individuelles en cas de maltraitance de‐
vrait être créée. Que pensez-vous de cette recommandation concer‐
nant un tel registre? Pouvez-vous nous donner des précisions à ce
sujet?
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Mme Sarah-Ève Pelletier: Oui, nous appuyons cette recom‐
mandation, et nous croyons fermement qu'un registre national des
personnes faisant l'objet de sanctions est nécessaire. Ce registre doit
être consultable par le public. À partir d'aujourd'hui, notre bureau a
un mandat et il tient un registre des sanctions. Cela dit, en raison
des lois actuelles sur la protection de la vie privée des différents
gouvernements, la possibilité de rendre ce registre accessible au pu‐
blic comporte certains écueils.

Encore une fois, c'est une chose sur laquelle nous travaillons ac‐
tivement. Nous aurons peut-être besoin d'un peu d'aide pour y par‐
venir, mais c'est définitivement quelque chose qui fait partie des ob‐
jectifs du Code de conduite universel pour prévenir et contrer la
maltraitance dans le sport et du Bureau du commissaire à l'intégrité
dans le sport.

Mme Sonia Sidhu: Merci.

Pouvez-vous expliquer les étapes du processus de réception des
plaintes du Bureau du commissaire à l'intégrité dans le sport? Com‐
ment les athlètes sont-ils soutenus tout au long de ce processus?
Pouvez-vous l'expliquer étape par étape?

Mme Sarah-Ève Pelletier: Les athlètes, les survivants et les
personnes qui se manifestent peuvent avoir accès à l'aide juridique
et à des services d'orientation en santé mentale avant, pendant et
après le processus de gestion des plaintes.

Le point d'entrée du processus est souvent la Ligne d'assistance
du sport canadien, une ligne d'assistance spécialisée destinée à ac‐
compagner les victimes et à fournir de l'information à ceux qui ont
simplement besoin de savoir à qui s'adresser et si le Bureau du
commissaire à l'intégrité dans le sport est le recours qui convient à
leur cas.

Il y a un processus de soutien. Je tiens à dire que c'est quelque
chose que nous cherchons assurément à développer et à améliorer
afin d'être en mesure d'accompagner concrètement les personnes
qui s'adressent à nous et nous demandent de l'aide.

Mme Sonia Sidhu: Comment les enquêtes tiennent-elles compte
des traumatismes des personnes qui s'adressent au bureau?

Mme Sarah-Ève Pelletier: Les soins tenant compte des trauma‐
tismes sont essentiels dans tout ce que nous faisons. Cela com‐
mence dès le moment où ces personnes nous contactent et se pour‐
suit tout au long du processus.

Nos enquêtes sont réalisées par des professionnels indépendants.
Ils mettent à profit leur expérience en matière de droits de la per‐
sonne, de violence sexuelle et de relations avec les enfants et les
mineurs. Certains d'entre eux ont une expérience dans le domaine
du sport, d'autres non. Tous ont à la fois de l'expérience et une for‐
mation particulière pour garantir la prestation systématique de soins
qui tiennent compte des traumatismes.

Mme Sonia Sidhu: Je vous remercie.

Je me demande si vous pouvez nous expliquer pourquoi deux
tiers des cas soumis au Bureau du commissaire à l'intégrité dans le
sport sont irrecevables.

Mme Sarah-Ève Pelletier: Il y a différentes raisons.

La première raison pourrait être que l'affaire qui nous est sou‐
mise ne concerne pas un mauvais traitement, une discrimination ou
un autre comportement visé par le Code de conduite universel pour
prévenir et contrer la maltraitance dans le sport, qui définit notre
champ d'action.

La deuxième raison pourrait être que l'organisme touché n'est pas
signataire de notre programme. Ceci étant dit, comme nous l'avons
évoqué dans la question précédente, nous constatons que ces cas
sont moins nombreux, car le nombre d'organismes adhérents a
considérablement augmenté.

La dernière raison est qu'il existe certaines failles. Par exemple,
si un organisme a adhéré, mais que le participant concerné par l'al‐
légation est un entraîneur dans un club local, cela ne signifie pas
forcément qu'aujourd'hui cet entraîneur est sous l'autorité et la com‐
pétence de l'organisme national. Par conséquent, il peut ne pas rele‐
ver de notre compétence.

Cependant, comme je l'ai dit, même si c'est le cas, nous allons es‐
sayer de trouver des moyens de fournir des ressources aux per‐
sonnes qui nous signalent leur cas, que ce soit par l'intermédiaire de
notre programme ou autrement.
● (1150)

La présidente: Vous avez 10 secondes.
Mme Sonia Sidhu: Je vais passer mon tour. Merci.
La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons en faire profiter quelqu'un d'autre.

Madame Larouche, vous avez deux minutes et demie.
[Français]

Mme Andréanne Larouche: Merci, madame la présidente.

Je vais procéder rapidement, monsieur Moss, parce que je dis‐
pose de peu de temps.

Malheureusement, je comprends un peu mieux pourquoi vous
êtes, contre l'enquête indépendante. Vous n'avez même pas été ca‐
pable d'aller au fond des choses contre l'entraîneur Bard qui, pour‐
tant, a été accusé de plusieurs agressions sexuelles.

Quelle image d'impartialité et d'indépendance cela donne-t-il
quand un avocat défend votre organisation, Gymnastique Canada,
et un entraîneur qui a été accusé de plusieurs agressions sexuelles?

Vous comprendrez, monsieur Moss, qu'on ne parle pas ici d'indé‐
pendance et d'impartialité. Quelle image cela donne-t-il si vous in‐
terrogez vous-même les victimes pour savoir si leur plainte est re‐
cevable ou non?

N'est-ce pas un peu intimidant et, encore une fois, n'est-ce pas là
un manque d'impartialité et d'indépendance de votre part?
[Traduction]

M. Ian Moss: Gymnastique Canada est en faveur d'une enquête
judiciaire. Nous l'avons toujours été.

Nous nous sommes trouvés dans une situation où nous avons dû
agir très rapidement parce qu'il n'y avait pas d'autre possibilité pour
les autres d'intervenir, et c'est ce que nous avons fait. De ce point de
vue, nous soutenons pleinement le rôle d'une enquête judiciaire
dans le cadre de l'examen global du système sportif.

À ce jour, M. Bard n'a pas été, à ma connaissance, accusé
d'agression sexuelle ou d'autres méfaits de cette nature.
[Français]

Mme Andréanne Larouche: Des poursuites ont-elles été inten‐
tées contre vous par le personnel de votre organisation?
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Une poursuite a-t-elle été intentée contre vous par un membre du
personnel pendant votre mandat, en tant que dirigeant de l'organisa‐
tion sportive? Si oui, combien y en a-t-il eu?
[Traduction]

M. Ian Moss: À ma connaissance, il n'y a pas de cas.
[Français]

Mme Andréanne Larouche: Lors des Jeux olympiques de To‐
kyo 2020, l'entraîneur était-il en présence de mineurs?
[Traduction]

M. Ian Moss: Je suis désolé. À quel entraîneur faites-vous réfé‐
rence?
[Français]

Mme Andréanne Larouche: Je parle de M. Bard, qui s'est ren‐
du à Tokyo malgré les plaintes d'agressions contre lui. A-t-il été en
présence de mineurs aux Jeux olympiques de Tokyo?
[Traduction]

M. Ian Moss: M. Bard n'était pas aux Jeux olympiques de To‐
kyo.
[Français]

Mme Andréanne Larouche: Monsieur Moss, ce qui me désole
le plus, c'est qu'on a l'impression que, encore une fois, on n'a pas
voulu aller au fond des choses et qu'on a passé plus de temps à faire
du camouflage et à protéger l'image de Gymnastique Canada, plutôt
que de vraiment défendre le sort des victimes. C'est l'image que
projette votre organisation.
[Traduction]

La présidente: Excellent. Merci beaucoup.

Nous allons maintenant donner la parole à Mme Gazan pendant
deux minutes et demie.

Madame Gazan, vous avez la parole.
Mme Leah Gazan: Merci beaucoup, madame la présidente.

Je reviens à vous, monsieur Moss. Je suis très heureuse que vous
soyez en faveur d'une enquête judiciaire, car plus j'entends de té‐
moignages, plus je pense qu'une telle enquête est nécessaire.

Pour en revenir à M. Bard, je trouve cette situation profondément
troublante. Je comprends que vous ne puissiez peut-être pas divul‐
guer les règles qu'il a enfreintes, mais dans un article que la chaîne
TSN a publié le 15 août 2022, vous avez déclaré ce qui suit:

Cette décision découle des plaintes officielles et officieuses que j'ai reçues au
cours des deux dernières semaines concernant le comportement d'Alex dans le
cadre de ses fonctions officielles au sein de Gymnastique Canada; la nature de
ces plaintes cadre avec des problèmes dont nous avons discuté avec Alex dans le
passé...

Cela a eu lieu plus de deux semaines avant, évidemment.
...et, apparemment, nos efforts pour le mettre en garde et l'éduquer n'ont pas
fonctionné.

Cela m'indique qu'il n'est pas en mesure d'être éduqué relative‐
ment aux comportements appropriés et inappropriés, ce qui nous
rappelle que, très souvent, nous parlons d'un travail avec des per‐
sonnes mineures... C'est la raison pour laquelle je trouve cela pro‐
fondément troublant. Avez-vous, oui ou non, ouvert une enquête
sur la sécurité du sport, à la lumière de ces informations?
● (1155)

M. Ian Moss: Non.

Je crois que vous faites allusion à un courriel confidentiel que j'ai
envoyé au conseil d'administration en vertu de la procédure établie
que je... la responsabilité que je suis tenu d'assumer.

Mme Leah Gazan: Vous avez mentionné qu'il y avait un modèle
de comportement, que vous ne pouviez pas lui inculquer.

En étant conscient de cela et du fait qu'il serait en mesure de
continuer à entraîner des gymnastes — parce que vous avez déclaré
qu'il continuait à les entraîner —, pourquoi n'avez-vous pas estimé
qu'il était nécessaire de mener une enquête sur la sécurité du sport
relativement à un entraîneur qui avait fait preuve d'une tendance à
adopter un comportement troublant sans aucune sorte de rectifica‐
tion de ce comportement?

M. Ian Moss: Mis à part une plainte relative au code de
conduite, aucune plainte officielle n'a été déposée concernant son
comportement. C'est un entraîneur qui possède un grand niveau de
compétence technique, mais qui, d'un point de vue comportemental,
ne s'est pas nécessairement adapté à certaines...

Mme Leah Gazan: Il avait une compétence technique, mais
peut-être pas une compétence sociale.

En convenez-vous? Répondez par oui ou par non.
M. Ian Moss: À un moment donné, nous avons estimé qu'il

n'était pas approprié qu'il continue de jouer son rôle contractuel.
La présidente: Merci beaucoup.

Il nous reste six minutes. Trois de ces minutes seront accordées à
Mme Robert et trois d'entre elles seront accordées à Marc Serré.

Madame Roberts, la parole est à vous.
Mme Anna Roberts: Merci, madame la présidente.

Je vais à nouveau adresser ma question à M. Moss. Je vais lire
quelque chose pour vous, puis je vous poserai une question.

La CBC a appris que l'actuel directeur général de Gymnastique Canada a déjà
promu un entraîneur à l'un des postes les plus élevés de l'organisation, malgré
des plaintes alléguant un comportement inapproprié.

Le directeur général de Gymnastique Canada, Ian Moss, aurait été au courant
des inquiétudes concernant l'entraîneur Alex Bard, connu et respecté, avant de le
nommer à la tête du programme de gymnastique féminine du pays.

Alex... était l'un des entraîneurs de gymnastique les plus respectés et les plus
connus du Canada. Mais plusieurs personnes affirment que l'ancien entraîneur de
l'équipe nationale était également connu pour... ses actions inappropriées, notam‐
ment un comportement abusif à l'égard des entraîneuses, des baisers, des attou‐
chements et des actes attisant la crainte chez les jeunes gymnastes.

Monsieur Moss, la question que je vous pose est la suivante.
Avez-vous des enfants?

M. Ian Moss: Absolument.
Mme Anna Roberts: Si cela s'était produit et que l'un de vos en‐

fants était venu vous expliquer la situation, quelles mesures auriez-
vous prises?

M. Ian Moss: J'aurais entrepris de déposer une plainte officielle.
Mme Anna Roberts: Pourquoi cela n'a‑t‑il pas été fait?

Êtes-vous en train de soutenir que ces gymnastes ne disaient pas
la vérité? Vous donnez l'impression qu'elles inventent des histoires.
Ce n'est pas le cas. Le fait est qu'il y a eu plusieurs allégations. Il
n'y en a pas eu une ou deux, mais plusieurs.

M. Ian Moss: Il y a eu plusieurs allégations. C'est là le pro‐
blème.
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Mme Anna Roberts: Tout à l'heure, vous avez déclaré qu'il
s'agissait d'un délit mineur, par exemple, et que ce n'était pas
quelque chose de grave, mais maintenant nous entendons dire autre
chose. Je ne sais pas quelle est la vérité.

Pouvez-vous m'aider à comprendre cela?
M. Ian Moss: Absolument.

J'ai mentionné plus tôt, au début de mon témoignage, que nous
avons un processus fondé sur des politiques et des procédures, un
processus juste et équitable pour tous ceux qui sont soumis à ces
politiques. Par conséquent, nous traitons les plaintes à mesure
qu'elles nous parviennent. En fin de compte, c'est...

Mme Anna Roberts: De toute évidence, cette plainte a été né‐
gligée, car ces athlètes n'ont pas été prises au sérieux. À mon avis,
nous les avons laissé tomber.

Vous êtes le directeur général, et vous avez laissé tomber ces
jeunes athlètes.

En tant que mère, je ne sais pas comment je pourrais permettre à
cet homme de continuer à entraîner et à mettre en danger nos
jeunes. Je ne comprends tout simplement pas cela.

M. Ian Moss: Avec tout le respect que je vous dois, je précise
que nous devons faire preuve de diligence raisonnable en ce qui
concerne les faits. C'est aussi simple que cela.

Mme Anna Roberts: Toutefois, les faits sont clairs.
M. Ian Moss: Non. Ils ne l'étaient pas.
Mme Anna Roberts: Comment pouvez-vous dire qu'ils ne le

sont pas?
M. Ian Moss: Des allégations ne sont pas des faits.
Mme Anna Roberts: Tout à l'heure lorsque je vous ai interrogé,

vous avez déclaré qu'il n'y avait vraiment rien sur quoi enquêter...
M. Ian Moss: Non. Je n'ai pas dit cela.
Mme Anna Roberts: ... mais ces allégations étaient graves.
M. Ian Moss: En fait, je n'ai pas dit cela.
Mme Anna Roberts: Veuillez me corriger, et excusez-moi alors.
M. Ian Moss: J'ai déclaré que nous avions géré le problème lors‐

qu'une plainte officielle relative au code de conduite avait été dépo‐
sée. Nous nous sommes également occupés des autres préoccupa‐
tions concernant son comportement en essayant de faire en sorte
qu'il le rajuste.

Mme Anna Roberts: Évidemment, cette remarque m'a échappé.
La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant donner la parole à Marc Serré, afin qu'il
pose les dernières questions.

Vous disposez de trois minutes, monsieur.
M. Marc Serré (Nickel Belt, Lib.): Merci, madame la prési‐

dente. Merci, chers témoins.

J'adresse ma première question à Dre Kerr. Vous n'avez pas eu
l'occasion de répondre tout à l'heure, car vous avez été interrompue
à plusieurs reprises, mais le financement fédéral que vous avez reçu
pour mener des recherches sur les mauvais traitements infligés aux
athlètes et sur l'équité entre les genres... Pouvez-vous expliquer un
peu la nature de ces recherches et la raison pour laquelle elles sont
liées à l'observation que vous avez formulée concernant le fait
qu'une enquête nationale n'est pas nécessaire?

Je souhaitais vous donner la chance de répondre à cette question,
si vous voulez bien.
● (1200)

Dre Gretchen Kerr: Le financement du Centre national de re‐
cherche sur l'équité entre les genres dans le sport ne visait pas à fi‐
nancer la recherche sur la violence fondée sur le sexe. Il s'agissait
de réunir un regroupement de chercheurs de diverses disciplines
provenant des quatre coins du pays qui étudient l'équité entre les
genres, afin de disposer d'une base de données consolidées qui
pourrait être consultée à grande échelle. Ce projet était distinct de
ce dont nous parlons aujourd'hui.

La question de l'enquête judiciaire porte davantage sur son objec‐
tif. Si elle vise à comprendre la nature des enjeux et des problèmes,
nous possédons déjà cette information. En fait, l'histoire se répète,
car nous avons les mêmes discussions qu'en 1996, lorsque nous
avons connu une crise liée à l'affaire Graham James.

Si elle vise à permettre aux athlètes de raconter leur histoire et de
demander justice, je soutiens qu'il existe des moyens d'y parvenir
qui sont beaucoup plus efficaces et qui tiennent compte des trauma‐
tismes. C'est la raison d'être de... Oui, nous devons aller de l'avant,
mais je crois qu'il existe des moyens de le faire plus appropriés et
efficaces que de revenir en arrière pour mener une enquête judi‐
ciaire.

M. Marc Serré: Merci.
[Français]

Ma deuxième question s'adresse à Mme Pelletier.

Tantôt, au sujet de l'enquête nationale, vous avez dit qu'environ
deux tiers des plaintes que vous receviez étaient jugés irrecevables.
Pouvez-vous nous dire combien d'entre elles viennent de la pro‐
vince du Québec?

S'il y a une enquête nationale, quel sera le rôle du Bureau du
commissaire à l’intégrité dans le sport, compte tenu des compé‐
tences du Québec? J'essaie de comprendre le rôle du Bureau et les
responsabilités des provinces, notamment celles du Québec. Com‐
bien de cas ne pouvez-vous pas étudier?

Mme Sarah-Ève Pelletier: Comme je le mentionnais tout à
l'heure, à ce jour, seulement le tiers des plaintes jugées irrecevables
pourraient être redirigées vers un système indépendant de traite‐
ment des plaintes, que ce soit le mécanisme du Québec ou un méca‐
nisme qui a été mis en place par un organisme national de sport sé‐
paré du Bureau du commissaire à l’intégrité dans le sport.

Il s'agit donc d'un tout petit nombre et, encore une fois, il est basé
sur nos six premiers mois d'activité.
[Traduction]

La présidente: Merci beaucoup.

Avant de terminer l'audience du présent groupe de témoins, il y a
quelques documents que je voudrais demander. Je sais que quelques
demandes ont été présentées à cet égard.

En ce qui concerne le Bureau du Commissaire à l'intégrité dans
le sport, qui a examiné ces 24 cas, ce qui est admissible ou ce qui
ne l'est pas a été signalé. Pourrions-nous obtenir quelques rensei‐
gnements et une ventilation de ces 24 cas? Envoyez-les à notre
greffière. Elle sera en mesure d'examiner l'information, et nous
pourrons en discuter. Nous aimerions avoir cette liste.
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Je demande à Gymnastique Canada de nous fournir tous les cour‐
riels, lettres et procès-verbaux des réunions du conseil d'administra‐
tion concernant MM. McFarlane et Bard. Nous aimerions prendre
connaissance de tous les documents confidentiels. Veuillez nous les
envoyer directement, afin que nous puissions faire en sorte d'obte‐
nir les deux côtés de l'histoire. Nous aimerions vraiment voir ces
documents.

Je remercie infiniment Gretchen Kerr d'être venue témoigner de‐
vant nous. Vous avez indiqué qu'il existe d'autres moyens d'aller de
l'avant. Vous pourriez peut-être présenter ces autres moyens d'aller
de l'avant dans un mémoire, ce qui serait formidable. Merci beau‐
coup.

Au nom du groupe, j'aimerais vous remercier tous d'avoir com‐
paru aujourd'hui.

Nous allons faire une brève pause d'environ une minute pour
changer de groupe de témoins.

Nous allons suspendre la séance pendant une minute.
● (1200)

_____________________(Pause)_____________________

● (1205)

La présidente: Nous reprenons la séance.

Vous avez la parole, madame Larouche.

[Français]
Mme Andréanne Larouche: Madame la présidente, j'invoque le

Règlement.

Je veux prendre quelques secondes pour vous informer qu'on ve‐
nait de questionner M. Moss sur ce qui se passait à Gymnastique
Canada et qu'il vient d'agresser verbalement Mme Kim Shore en
sortant de la salle.

[Traduction]
La présidente: Je vous remercie infiniment de m'avoir fait part

de cet incident.

Quel est le protocole normal à observer dans une telle situation?
Un moment, s'il vous plaît.

Madame Sidhu, pouvez-vous présider la séance pendant les pre‐
mières minutes des déclarations préliminaires? Je vais me pencher
sur cette question.

Nous allons procéder de la façon suivante: je vais manoeuvrer en
coulisses pendant que notre chère Mme Sidhu présidera la séance.

J'aimerais souhaiter la bienvenue à nos trois invités: Donna Gall,
Sophie Gagnon et le représentant de McLaren Global Sport Solu‐
tions.

Chacun de vous disposera de cinq minutes pour faire sa déclara‐
tion préliminaire.

Madame Gall, vous pouvez commencer votre intervention de
cinq minutes en faisant votre déclaration préliminaire.
● (1210)

Mme Donna Gall (professeure et cinéaste, à titre personnel):
Bonjour, madame la présidente, bonjour, chers membres du Comi‐
té.

Je comparais aujourd'hui en ma qualité de conteuse, de cinéaste,
d'universitaire et d'éducatrice qui s'est engagée à examiner les ques‐
tions liées aux femmes et aux filles dans le sport au Canada et à ra‐
conter des histoires à leur sujet.

Ce que je recommande principalement aujourd'hui, c'est la néces‐
sité de raconter davantage d'histoires sur les femmes et les filles
dans le sport, afin de rendre le sport meilleur, plus équitable et plus
sûr pour elles.

Ces histoires devraient inclure celles des mauvais traitements et
des difficultés qui ont été racontées avec tant de grâce et de généro‐
sité par certains des témoins qui ont comparu devant votre comité.
En diffusant ces histoires, on éclaire les endroits sombres où la
pourriture s'est développée. La lumière et l'attention sont néces‐
saires pour se débarrasser de la pourriture. Je crois que ces histoires
ont le pouvoir de changer le sport, mais nous avons aussi besoin
d'histoires qui nous montrent ce que le sport peut être pour les
femmes et les filles au Canada.

Dans le cadre de mes recherches doctorales sur le public du ho‐
ckey féminin professionnel, j'ai entendu à maintes reprises que les
histoires sur les femmes dans le sport sont souvent des histoires qui
traitent des problèmes que les femmes rencontrent dans le sport. Si
c'est le seul récit que nous entendons, il y a un risque performatif
que l'association répétée entre les mots « femmes », « sport » et
« problèmes » se normalise et se naturalise.

Nous avons besoin de raconter des histoires qui montrent le sport
comme un lieu d'autonomisation pour les athlètes féminines à tous
les niveaux de compétence — des histoires sur le présent et l'avenir,
des histoires entièrement inclusives, ainsi que des récits sur la
longue histoire des femmes et des filles dans le sport au Canada.
Prenons l'exemple des omniprésentes Minutes du patrimoine.
Douze des 97 vidéos produites racontent des récits sur l'histoire du
Canada, 12 d'entre elles racontent des histoires de sport, mais seule‐
ment une de ces 12 vidéos porte sur des athlètes féminines,
c'est‑à‑dire l'équipe de basket-ball des Edmonton Grads. Les Mi‐
nutes du patrimoine ont été produites grâce à un financement public
important, mais pourquoi alors ne représentent-elles pas le public
canadien en entier?

J'ai trois recommandations à faire au Comité en vue de soutenir
un plus grand nombre d'occasions de raconter des histoires sur plu‐
sieurs plateformes médiatiques.
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Ma première recommandation concerne le financement de la
couverture médiatique du sport féminin. Le manque systémique et
persistant de couverture médiatique contribue à la perception que
les femmes et les filles dans le sport sont moins dignes de l'atten‐
tion du public, littéralement moins valables du point de vue de
l'écoute. Ce manque de couverture perpétue l'idée que les femmes
et les filles n'ont pas de rôle légitime à jouer dans le sport et met en
danger la sécurité des athlètes féminines. Je recommande que Patri‐
moine canadien prévoie un financement spécial consacré à la cou‐
verture médiatique des sports féminins. Pour dire les choses claire‐
ment, cela ne consiste pas à diffuser un match occasionnel en mi‐
lieu de journée, mais plutôt à investir dans la diffusion de sports fé‐
minins aux heures de grande écoute pour obtenir des valeurs de
production élevées et un développement important de l'auditoire.
Nous avons vu cette stratégie fonctionner pour le football féminin
en 2015 et 2019. Il convient de noter que la CBC a passé des dé‐
cennies à investir dans le sport masculin, pour développer l'audi‐
toire du sport et l'orienter vers le sport masculin. Le radiodiffuseur
public devrait être contraint d'investir tout autant dans la diffusion
du sport féminin.

Deuxièmement, je recommande de financer des contenus média‐
tiques scénarisés et factuels. Une couverture médiatique construc‐
tive exige plus que la couverture de jeux, de courses et de matchs
de compétitions d'élite occasionnelles. Je recommande que Patri‐
moine Canada prévoie un financement spécialisé pour soutenir la
création d'histoires factuelles et scénarisées de femmes et de filles
dans le sport pour diffusion à la télévision, sur les plateformes de
diffusion en continu et d'autres plateformes de médias numériques.
Je vous fais remarquer l'incidence de la série documentaire de Net‐
flix intitulée Formula 1: Pilotes de leur destin et la manière dont
elle a accru la connaissance, l'appréciation et l'auditoire pour ce
sport. À tout le moins, j'aimerais qu'un plus grand nombre de Mi‐
nutes du patrimoine soient consacrées aux athlètes féminines cana‐
diennes historiques, comme Bobbie Rosenfeld et l'équipe féminine
autochtone de balle-molle des Six Nations, en Ontario.

La troisième recommandation concerne le fait de permettre aux
athlètes de raconter leur propre histoire. Les athlètes sont trop sou‐
vent réduits au silence. Je recommande la création d'un finance‐
ment de la narration numérique pour les organisations sportives,
afin de fournir aux équipes de tous les niveaux les outils et les pla‐
teformes nécessaires pour permettre aux filles et aux femmes de
faire part elles-mêmes de leurs expériences dans le sport. Imaginez
une chaîne YouTube consacrée à des athlètes féminines cana‐
diennes de l'ensemble du pays qui racontent leurs expériences, leur
entraînement, leurs compétitions, leurs triomphes, leurs difficultés
et leur camaraderie.

Pour conclure, je vous signale que les histoires que nous racon‐
tons contribuent à façonner le monde dans lequel nous vivons. Les
histoires sur le sport, en particulier, contribuent à construire nos
mythes et nos idées concernant la culture, les valeurs et les genres.
Nous devons raconter des histoires qui mettent en lumière les mau‐
vais traitements subis par de nombreuses femmes et filles dans le
sport, et nous avons besoin d'histoires qui célèbrent le sport en tant
qu'espace permettant d'autonomiser, de renforcer et de soutenir les
femmes et les filles, afin de rendre meilleurs et plus sûrs le sport
ainsi que la société en général.

Je vous remercie infiniment de m'avoir donné l'occasion de m'ex‐
primer.

● (1215)

La présidente: Merci beaucoup.

Pendant les cinq prochaines minutes, nous allons céder la parole
à Sophie Gagnon, qui représente Juripop et qui participe à la séance
par vidéoconférence.

Madame Gagnon, vous avez la parole pendant cinq minutes.
Me Sophie Gagnon (directrice générale, Juripop): Merci

beaucoup.

Bonjour à tous.
[Français]

Ma présentation se fera en français.
[Traduction]

C'est avec plaisir que je répondrai aux questions en anglais.
[Français]

Je comparais devant votre comité à titre de porte-parole et de di‐
rectrice générale de Juripop.

Juripop est un organisme à but non lucratif fondé en 2009. Notre
mission est d'améliorer l'accès à la justice partout au Québec. Nos
services y sont accessibles par l'entremise d'une équipe de 35 per‐
sonnes basée à Montréal.

Nous avons été convoqués devant vous aujourd'hui en raison de
notre expertise en accompagnement juridique des personnes qui su‐
bissent des violences fondées sur le genre.

Depuis plus de cinq ans, au Québec, Juripop a accompagné des
milliers de personnes victimes de violence à caractère sexuel, de
violence conjugale, de harcèlement au travail. Nous aidons les per‐
sonnes victimes et les survivantes à comprendre leurs droits dans
tous les domaines de droit et à les faire valoir, que ce soit lors de
processus d'enquête administrative interne, dans la foulée du dépôt
d'une plainte à la police ou encore dans une poursuite en responsa‐
bilité civile.

Notre expertise se situe vraiment sur le plan des facteurs qui font
que les personnes victimes comprennent ou non leurs droits,
qu'elles font confiance ou non à un processus de recherche de la vé‐
rité et qu'elles obtiennent justice à la suite d'une violence à carac‐
tère sexuel.

Dans le cadre de mon allocution aujourd'hui, je vais vous trans‐
mettre des observations tirées de nos expériences auprès des per‐
sonnes victimes et les survivantes.

Sans avoir une expertise en matière de sports, nous sommes ac‐
tifs dans plusieurs domaines où il y a énormément de parallèles à
faire, c'est-à-dire qu'il y a des asymétries de pouvoirs, que ce soit en
raison de positions de pouvoirs ou de l'âge, et où il y a une préva‐
lence de violences à caractère sexuel, comme cela semble être le
cas dans le milieu du sport.

J'aimerais vous présenter les paramètres d'une justice interne
idéale, selon nous. Par « justice interne », j'entends un processus de
recherche de la vérité, de sanctions et de réparation mis en place
par une organisation où des violences à caractère sexuel se seraient
déroulées. Je vais donc insister sur les facteurs qui sont, à notre
avis, garants du succès du processus auprès des personnes victimes.
C'est ce qui fait que ces personnes se sentent entendues et que leur
confiance envers l'organisation est maintenue ou rétablie.



14 FEWO-47 30 janvier 2023

Je vais procéder rapidement afin de respecter mon temps de pa‐
role. N'hésitez pas à me poser des questions, au besoin.

Dans un premier temps, assurer la confidentialité de la plainte est
un facteur essentiel pour les personnes victimes. On ne saurait trop
marteler cet élément. Les personnes souhaitent que leurs plaintes
soient confidentielles. Nous sommes conscients que ce n'est pas
toujours possible. Nous avons vu des situations où les organisations
s'engagent à assurer la confidentialité de la plainte, mais qu'elles
sont finalement incapables de respecter cet engagement.

Ainsi, nous recommandons que, si une enquête ne peut pas être
confidentielle, il est essentiel d'être transparent et d'en informer à
l'avance et en continu la personne victime.

Une justice interne de qualité est, à notre avis, menée par une en‐
tité indépendante et impartiale. Les mécanismes d'enquête mis en
l'avant par l'organisation sont très peu susceptibles d'obtenir l'adhé‐
sion ou la confiance des personnes victimes, que ce soit à cause
d'un réel conflit d'intérêts ou d'une apparence de conflit d'intérêts. Il
est donc essentiel que le processus soit mené par une entité indé‐
pendante.

Le processus doit également être rapide. On voit trop souvent des
processus internes s'étaler sur plusieurs mois. Si une entité souhaite
entreprendre une enquête interne, elle doit s'assurer d'y accorder la
priorité et d'y consacrer les ressources humaines et matérielles qui
vont lui permettre de mener une enquête rapidement. Sinon, on
risque qu'il y ait des arrêts de travail et des enjeux de santé mentale,
ou la démission de la personne qui avait d'abord décidé de partici‐
per au processus.

Il est également essentiel de s'assurer de l'accompagnement de la
personne victime ou de la personne plaignante à deux égards.

Dans un premier temps, il importe de lui offrir des ressources
psychosociales pour assurer une bonne disposition d'esprit et, dans
un second temps, d'offrir des ressources d'accompagnement juri‐
dique.

C'est ce que nous faisons, chez Juripop: nous accompagnons des
personnes qui portent plainte auprès d'un employeur. Notre rôle
n'est pas de nous substituer à l'enquêteur ou à l'enquêtrice. Notre
rôle est d'être présents auprès de la personne victime afin de lui ex‐
pliquer le déroulement de l'enquête et de nous assurer qu'elle est en
mesure de comprendre ses droits et de les faire valoir pendant l'en‐
semble du processus.
● (1220)

Un autre volet est important, mais il est controversé. Il s'agit de
la communication des conclusions de l'enquête. Évidemment, le
rapport détaillé est généralement être tenu confidentiel, notamment
pour protéger la confidentialité des témoins. Toutefois, les conclu‐
sions doivent être communiquées et expliquées à la personne plai‐
gnante, sans quoi il y aura de l'incompréhension ou un abus de
confiance...
[Traduction]

La présidente: Madame Gagon, je vais devoir vous interrompre.
Vous avez légèrement dépassé le temps qui vous était imparti. Il est
difficile d'attirer votre attention en ligne.

Pendant les séries de questions, vous pouvez formuler quelques
observations supplémentaires, si cela vous convient.

Merci beaucoup.

Me Sophie Gagnon: D'accord. Merci.
La présidente: Nous allons maintenant donner la parole à Ri‐

chard McLaren.

Monsieur McLaren, vous avez cinq minutes.
M. Richard McLaren (chef de la direction et professeur de

droit, McLaren Global Sport Solutions Inc.): Merci beaucoup,
madame la présidente.

Je veux tout d'abord dire que je n'entends pas l'interprétation.

Y a‑t‑il une interprétation? Je ne comprends pas le français.
La présidente: Nous allons vérifier.

Y a‑t‑il un bouton pour la traduction tout en bas de votre écran?
Parfois, il y a un bouton « Interprétation ». Assurez-vous de sélec‐
tionner l'option « Anglais » et non « Parquet ».

Voyez-vous ce bouton?
M. Richard McLaren: Oui. J'ai cliqué sur « Anglais ».
La présidente: Monsieur Serré, peut‑on essayer le français?

[Français]
M. Marc Serré: Bonjour, monsieur McLaren, m'entendez-vous?

[Traduction]
M. Richard McLaren: Oui, tout fonctionne pour moi.

Merci.
La présidente: Parfait.

Monsieur McLaren, nous allons maintenant commencer vos cinq
minutes.

M. Richard McLaren: Merci beaucoup, madame la présidente.

Je remercie les membres du Comité de m'avoir demandé de
rendre compte du travail que j'ai accompli avec Gymnastique
Canada.

Je vais me présenter brièvement. Je suis professeur émérite à la
faculté de droit de l'Université Western. Je travaille depuis plusieurs
années à une variété d'enquêtes et d'examens très médiatisés liés au
sport et à l'intégrité dans le sport. Je suis peut-être surtout connu
pour les enquêtes que j'ai menées pour l'Agence mondiale antido‐
page sur les problèmes de dopage cautionné par l'État russe liés aux
Jeux olympiques d'hiver de Sotchi.

Je travaille avec un groupe de personnes qui constitue une équipe
hautement spécialisée. Nous menons un travail d'enquête considé‐
rable, mais nous effectuons également un certain nombre d'autres
activités et examens. Nous avons fait beaucoup de travail pour un
certain nombre d'organisations sportives.

Chez McLaren Global Sport Solutions Inc., nous nous concen‐
trons sur l'atténuation des risques liés à l'éthique et à la gouver‐
nance au sein des organisations. Notre mission est d'aider les orga‐
nisations sportives à protéger et à améliorer leur image de marque,
à gérer les problèmes organisationnels complexes liés à l'éthique, à
la gouvernance et à l'intégrité, et à prendre des décisions opération‐
nelles stratégiques.

Voilà une brève présentation de McLaren Global Sport Solutions
Inc. et de moi‑même. Je vais maintenant aborder le projet lié à la
gymnastique que nous avons mené à bien pour Gym Can et au sujet
duquel nous avons fait rapport la semaine dernière.
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Ce projet comportait deux volets. Le premier consistait à aider le
sport à élaborer un cadre ou une feuille de route pour l'examen de la
culture devant être mené à bien par Gym Can dans l'intérêt du do‐
maine de la gymnastique. Il s'agissait de la partie principale du pro‐
jet. L'autre volet consistait à examiner les politiques existantes sur
la sécurité dans le sport, à déterminer si elles répondaient aux
normes internationales et à recommander tout changement néces‐
saire.

Dans le cadre de notre travail, nous avons mené des recherches
auprès de plus de 1 000 membres de la communauté gymnique ca‐
nadienne. Nous avons réalisé 58 entretiens personnels et mené deux
enquêtes. L'une d'elles a été menée auprès des organisations gym‐
niques provinciales et territoriales, et l'autre était une enquête pu‐
blique en libre accès menée auprès de la communauté gymnique au
Canada. Quelque 974 personnes ont répondu à nos enquêtes. Près
de 500 d'entre elles étaient des gymnastes.

Je vais maintenant vous communiquer les points saillants du rap‐
port.

La communauté gymnique réclame un changement et soutient
fermement la conduite d'un examen de la culture indépendant et ri‐
goureux. L'équipe de recherche voulait déterminer dans quelle me‐
sure la communauté gymnique souhaitait que l'on mène un examen
de la culture, s'il était nécessaire et, dans l'affirmative, en quoi il de‐
vait consister.

Plus de 1 000 personnes représentant la communauté gymnique
du Canada ont donné leur avis. La plupart des gymnastes ont rap‐
porté des expériences positives. Cependant, des exemples toxiques
de mauvais traitements et de sévices persistent à tous les niveaux de
ce sport. Les entraîneurs, les juges et le personnel ont également
fait état de sévices. Des thèmes ou des sujets de préoccupation ont
été recensés dans le cadre des enquêtes et des entretiens, afin d'éta‐
blir les bases du travail à effectuer pour instaurer un changement
culturel dans le domaine de la gymnastique. Il convient de noter
que la plupart des gymnastes interrogés et sondés ont fait état d'ex‐
périences positives. Néanmoins, on recense des exemples de mau‐
vais traitements et de sévices à tous les niveaux de cette discipline.

L'examen de la culture doit être dirigé par une équipe interdisci‐
plinaire indépendante et l'approche fondée sur les droits de la per‐
sonne doit constituer un élément clé du cadre de l'examen de la
culture proposé.

Je serai heureux de répondre aux questions sur les mesures que
nous avons prises et à toute autre question que le Comité souhaitera
me poser, et j'espère être en mesure d'y répondre.

Merci.
● (1225)

La présidente: Merci beaucoup, monsieur McLaren.

J'improvise un peu. Comme nous avons beaucoup de travail à
faire, je vais modifier les temps de parole, si vous le voulez bien. Je
voulais vous donner quatre minutes, quatre minutes, quatre minutes
et quatre minutes, ce qui donne 16 minutes. Je vous donnerai en‐
suite trois minutes, trois minutes, une minute et une minute. Nous
aurons ainsi utilisé tout notre temps.

Nous allons recommencer de ce côté, avec M. Waugh.

Monsieur Waugh, vous avez la parole pour quatre minutes.

M. Kevin Waugh (Saskatoon—Grasswood, PCC): Merci, ma‐
dame la présidente, et bienvenue à nos invités.

Je vais commencer par vous, monsieur McLaren. Je vous remer‐
cie pour votre rapport complet et vos 46 recommandations.

Le problème de toutes les organisations sportives nationales est
en partie qu'il existe des autorités provinciales, mais aussi des auto‐
rités fédérales, et que plusieurs d'entre elles ne s'accordent pas.

Si vous le permettez, j'ai vu que quatre ou cinq provinces vont
dans une direction et que trois ou quatre autres provinces vont dans
une autre, ce qui semble poser problème. Dans le cas d'une organi‐
sation sportive nationale comme celle de la gymnastique, certaines
organisations se sont dirigées dans une autre direction et, au final,
vous avez plusieurs opinions — bonnes ou mauvaises — qui
peuvent différer de celle de l'organisation sportive nationale.

Voulez-vous faire un commentaire à ce sujet? Je pense qu'à ce ni‐
veau, lorsque vous vous lancez dans un sport et que tout le monde
veut aller aux Jeux olympiques, vous constatez certaines diffé‐
rences entre les organisations provinciales et nationales.

M. Richard McLaren: Vous avez tout à fait raison, monsieur. Il
existe des différences considérables entre les différents niveaux.

Plus précisément, dans le domaine de la gymnastique, que nous
avons examiné, il y a le niveau des clubs, le niveau provincial et
territorial, et enfin le niveau national. Les différents niveaux ne
s'entendent pas particulièrement bien entre eux. Les niveaux pro‐
vinciaux remettent fréquemment en question l'organisation natio‐
nale. Ils n'entretiennent pas de bons rapports. Le niveau provincial
a également des difficultés avec les clubs de base qui constituent
réellement le fondement de la gymnastique.

Ce problème est commun à la plupart des sports au Canada. Les
fédérations nationales n'ont qu'un champ de compétence limité et
doivent obtenir la coopération des organisations provinciales ou ter‐
ritoriales, et ces dernières doivent également obtenir la coopération
des groupes de base.

Malheureusement, dans le milieu de la gymnastique, ce système
ne fonctionne pas de manière bien intégrée. Il existe une friction
considérable entre les différents niveaux du sport.

● (1230)

M. Kevin Waugh: Oui. Nous l'avons constaté au fil des ans. Le
cadre et les politiques liés à la sécurité dans le sport sont bons, mais
il faut que plus de personnes se manifestent quand elles voient des
choses qui ne devraient pas se produire, que ce soit dans la gymnas‐
tique ou dans d'autres sports, pour les filles et pour les femmes au
Canada.

Nous devons remercier Kim Shore. Je vois que dans votre rap‐
port, du moins à la fin, elle vous a envoyé... parce que Gymnastics
for Change... Nous savons ce qui se passe depuis un certain nombre
d'années. Cela ne peut pas continuer. Ce sont les personnes qui ont
participé à des compétitions et qui ont vu des choses qui doivent
être la voix de celles qui débutent dans ce sport. Dieu merci, nous
avons les Kim Shores du monde entier qui se manifestent, qui ra‐
content leur histoire et les autres... Pouvez-vous vous exprimer à ce
sujet?
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Je viens d'écouter M. Moss. Je ne pense pas qu'il écoute ceux qui
signent son chèque de paie, si vous me permettez ce commentaire:
les groupes de base. J'ai été très choqué. Je ne sais pas si vous
l'avez entendu, mais il faisait partie du groupe de témoins précé‐
dent. Il y a de gros problèmes dans le domaine de la gymnastique,
et j'estime que cela commence avec le directeur général.

Je tiens à vous remercier d'avoir mené ces entretiens, car ce sont
ces personnes qui doivent être entendues dans le cadre de cette en‐
quête.

M. Richard McLaren: Nous n'avons pas mené d'enquête. Nous
avons plutôt essayé de comprendre ce que la communauté estimait
nécessaire. Nous voulions déterminer si un examen de la culture
était nécessaire et, dans l'affirmative, comment il devait être réalisé
et ce qu'il devait couvrir. Nous avons essayé de jeter les bases d'un
examen qui serait mené par un groupe indépendant après la publi‐
cation de notre travail, afin de donner à ces personnes une longueur
d'avance pour ce qui était de l'information disponible.

La présidente: Merci, monsieur McLaren. Je dois maintenant
passer au prochain intervenant.

Anita Vandenbeld, vous avez quatre minutes. Allez‑y.
Mme Anita Vandenbeld (Ottawa-Ouest—Nepean, Lib.): Mer‐

ci beaucoup.

Je voudrais commencer par le professeur McLaren.

Dans votre récent rapport sur la gymnastique, vous avez formulé
un certain nombre de recommandations. L'une d'elles était qu'il fal‐
lait mieux surveiller les organisations sportives nationales. Quelle
serait la meilleure façon d'y parvenir? Je sais qu'il existe actuelle‐
ment un mouvement visant à intégrer dans les ententes de contribu‐
tion des clauses qui comporteraient ce genre d'exigences, mais j'ai‐
merais connaître votre point de vue à ce sujet.

Vous avez également recommandé que l'on offre plus de soutien
aux athlètes. Je pense que nous nous préoccupons tous ici de ce qui
arrive à un athlète lorsqu'il est blessé et du type de soutien dont il
bénéficie ou non. Pourriez-vous nous en dire un peu plus à ce sujet?

J'aurai ensuite une autre question pour les autres témoins, alors
pourriez-vous répondre très brièvement? Merci.

M. Richard McLaren: Je vais essayer d'être bref.

Pour ce qui est de la surveillance, la responsabilité est un pro‐
blème dans tous les sports. La gymnastique est confrontée au même
problème que de nombreux autres sports. On doit assurer une cer‐
taine surveillance. La plupart des sports essaient de remédier à ce
problème en établissant une sorte d'unité de l'intégrité qui a la capa‐
cité d'être indépendante et de vérifier que le sport fait tout ce qu'il
est censé faire conformément à sa constitution. Il s'agit là du point
de contrôle.

Nous devons absolument soutenir davantage les athlètes, en par‐
ticulier dans le domaine de la gymnastique. Il s'agit de très jeunes
enfants qui commencent ce sport en club. Le facteur le plus impor‐
tant pour essayer d'obtenir ce soutien est probablement l'éduca‐
tion — une éducation qui ne s'adresse pas seulement aux enfants,
mais aussi aux parents, aux entraîneurs et aux autres intervenants,
comme les physiothérapeutes, etc.

Je suis désolé, mais je n'ai pas entendu votre troisième point, ou
vous ne me l'avez pas donné. Vous alliez le soulever, je crois.

Mme Anita Vandenbeld: Oui, vous avez couvert mes deux
points.

J'aimerais poser la même question à Me Gagnon au sujet des sou‐
tiens. La commissaire à l'intégrité dans le sport nous a dit plus tôt
aujourd'hui qu'il existe une ligne d'assistance. Si les athlètes com‐
posent ce numéro, ils peuvent être aiguillés vers une assistance juri‐
dique. Je sais que votre organisation fournit ce soutien. Vous avez
également dit que nous devions en faire davantage.

Pouvez-vous nous dire quelle est la probabilité qu'un jeune ath‐
lète qui a besoin d'une assistance juridique puisse y accéder? Que
devons-nous faire pour que cela se produise plus fréquemment?
● (1235)

Me Sophie Gagnon: En général, les ressources les plus à même
de se trouver en première ligne pour aider les athlètes ou les vic‐
times sont les organisations qui offrent des services psychosociaux.
Je recommanderais que ces ressources soient informées de la dispo‐
nibilité d'une assistance juridique, qu'elles soient formées pour ex‐
pliquer quel type d'assistance juridique est offert et pour relier les
parties concernées. Voilà pour les victimes et les services d'infor‐
mation juridique.

Selon notre expérience, pour que l'assistance juridique soit effi‐
cace, il faut bien plus que de l'information ou une conversation
ponctuelle. Nous recommandons réellement qu'un avocat soit affec‐
té au dossier d'une victime particulière, qu'on lise les documents et
qu'on en rédige d'autres, si nécessaire. Il faut réellement établir une
relation entre l'avocat et le client, afin d'établir une certaine
confiance et pour que les conseils juridiques soient pertinents au re‐
gard de la situation en question.

La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant passer la parole à Andréanne Larouche,
qui aura quatre minutes.
[Français]

Mme Andréanne Larouche: Merci, madame la présidente.

Je remercie les témoins d'être présents.

Je vais procéder rapidement, car le temps file.

Madame Gagnon, vous dites que vous n'avez pas d'expertise
dans le milieu sportif, mais que vous êtes sensible aux questions
semblables d'abus de pouvoir dans d'autres milieux. Vous savez que
les athlètes ne font plus confiance au système existant. Ils sont ve‐
nus devant nous, les élus fédéraux, pour nous demander d'agir pour
changer cette culture.

De plus, les statistiques démontrent que le système qui a été mis
en place par le gouvernement fédéral après les scandales de Hockey
Canada ne fonctionne tout simplement pas. En effet, la commis‐
saire à l'intégrité dans le sport a déclaré que les deux tiers des
plaintes reçues par son bureau ont été jugés non recevables.

Vous avez travaillé avec le Comité d'experts sur l'accompagne‐
ment des victimes d'agressions sexuelles et de violence conjugale,
dont le rapport intitulé « Contrer la violence sexuelle, la violence
conjugale et Rebâtir la confiance » a été déposé en décembre 2020.

Étant donné la situation toxique dans laquelle se trouvent les mi‐
lieux sportifs au pays, êtes-vous d'accord qu'il faudrait laisser de
côté la partisanerie, comme on l'a vu à Québec, et notamment
mettre sur pied une commission d'enquête indépendante, comme
l'ont demandé les victimes, afin de leur redonner confiance?
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Me Sophie Gagnon: La réflexion qui a porté ses fruits au Qué‐
bec s'est distinguée parce qu'elle sortait du cadre traditionnel du
droit. Normalement, on regarde qui est la victime et qui est l'agres‐
seur allégué et on s'assure que l'agresseur allégué est tenu respon‐
sable de ses gestes. C'est bien, mais c'est nettement insuffisant.

Pour vraiment assurer une réparation dans un cas et pour éviter
d'autres cas semblables dans l'avenir, c'est un changement de
culture complet qui doit avoir lieu. On parle d'une refonte de la
gouvernance, de formation, et d'une révision des valeurs.

Bref, peu importe ce que les élus décident, il faut absolument
sortir du carcan binaire de la justice traditionnelle, qui oppose l'ac‐
cusé à la personne qui porte plainte, et tenir une réflexion beaucoup
plus globale sur les paramètres de la justice et de la confiance qu'on
porte à une organisation.

Mme Andréanne Larouche: Merci beaucoup, madame Gagnon.

Le temps file, alors je vais maintenant poser une question à
M. McLaren. Je reviendrai peut-être à vous lors de mon deuxième
tour de questions.

Monsieur McLaren, dans votre rapport, vous avez parlé de trois
modèles possibles pour organiser un bureau qui accepte et traite des
plaintes en réponse à l'obligation de mettre en place un code univer‐
sel contre la maltraitance et les abus dans le sport. Le gouverne‐
ment a choisi le Bureau du commissaire à l'intégrité dans le sport.
Toutefois, selon vous, l'inconvénient, c'est qu'il pourrait simplement
devenir un autre pansement sur le système sportif disparate qui
existe déjà au Canada.

Pourriez-vous préciser rapidement ces propos?

[Traduction]
M. Richard McLaren: L'idée que j'essayais d'exprimer est que

le Code de conduite universel indique qu'il s'agit d'une première
étape essentielle. En outre, tous les niveaux du sport — jusqu'à la
base si l'on veut que le système national harmonisé soit efficace —
doivent être associés à cette démarche. Dans un sport comme la
gymnastique, où il existe des divergences d'opinion considérables
entre le niveau de base, le niveau provincial-territorial et le niveau
national, ce système ne fonctionne pas. C'est ce que je voulais dire
lorsque j'ai dit qu'il s'agissait d'une rustine ou d'un pansement appli‐
qué au système, à moins que l'on change la culture, comme vient de
le dire Me Gagnon. Encore une fois, une hiérarchie beaucoup plus
efficace de l'administration des règles, des règlements et des pra‐
tiques, de la base jusqu'au niveau de la fédération nationale... Il
s'agit d'un changement de culture majeur.
● (1240)

La présidente: Parfait. Merci beaucoup.

Nous allons maintenant donner la parole à Mme Zarrillo.

Vous avez quatre minutes.
Mme Bonita Zarrillo (Port Moody—Coquitlam, NPD): Merci

beaucoup.

J'aimerais remercier Mme Gall et Me Gagnon d'avoir réellement
fait la lumière et même de parler de faire la lumière sur certaines
des choses qui doivent réellement changer dans le sport. Je tiens
également à souligner le déséquilibre des pouvoirs. C'est pourquoi
il est si important que ce comité soit ici pour discuter de cette ques‐
tion. Nous devons corriger ce déséquilibre des pouvoirs, surtout

pour les plus jeunes, dont un grand nombre — un nombre dispro‐
portionné — sont des filles.

Ma première question s'adresse à M. McLaren. Elle porte sur le
fait que les gymnastes tiennent à leur sport et veulent qu'il soit sûr.

M. Moss nous a dit plus tôt qu'un certain nombre de plaintes était
déposé chaque semaine, mais qu'elles étaient traitées de manière
adéquate. Vous avez mentionné dans votre déclaration liminaire que
votre organisation a étudié les politiques et le travail que vous avez
effectué.

Pouvez-vous expliquer le processus qui permet à Gymnastique
Canada de protéger les gymnastes contre les mauvais traitements?

M. Richard McLaren: Il s'agit d'un aperçu très rapide, et d'une
question très complexe.

Comme l'a indiqué M. Moss, il existe un code de conduite, et des
pratiques sécuritaires du sport. Je pense, après l'avoir écouté, qu'il
n'y a pas nécessairement d'interconnexion entre ces deux éléments,
mais je pense qu'il devrait y en avoir une. Les politiques sur la sé‐
curité dans le sport que nous avons examinées... Malheureusement,
pendant les semaines durant lesquelles nous avons produit notre
rapport, le sport a modifié ses politiques en vue de s'harmoniser da‐
vantage avec le Code de conduite universel. Notre analyse est basée
sur une version antérieure du code du sport, et nous devons effec‐
tuer un travail supplémentaire et examiner les changements qui ont
été apportés. Dans quelle mesure englobe‑t‑il réellement ce que
nous avons recommandé, et est‑il complet? Aurait‑on dû en faire
plus?

Mme Bonita Zarrillo: Merci.

Je demanderai au Comité de s'en enquérir. M. Moss a dit que les
plaintes sont traitées en bonne et due forme. Pouvons-nous obtenir
une explication détaillée du processus et de la façon dont les
plaintes sont réglées? Je pense que Me Gagnon en a déjà parlé: qui
applique les sanctions et fait le suivi?

J'ai une autre question pour M. McLaren avant de passer à
Me Gagnon.

Monsieur McLaren, de mon point de vue, il y a certainement lieu
de s'inquiéter d'un éventuel conflit d'intérêts entre la source du fi‐
nancement de certaines de ces organisations sportives — qu'il
s'agisse du gouvernement fédéral ou de Sport Canada — et la pro‐
tection des athlètes. Je pense aux petites filles.

Avez-vous des observations à faire sur l'existence possible d'un
conflit d'intérêts dans la manière dont on obtient du financement et
la façon dont on établit des priorités lorsque des gymnastes font
leurs premiers pas sur le tapis ou dans leurs clubs?

M. Richard McLaren: Je ne pense pas qu'il y ait de conflit d'in‐
térêts. Le problème, c'est la reddition de comptes. Des fonds sont
accordés, mais comment sont-ils utilisés? Sont-ils dépensés effica‐
cement, et qui en examine l'utilisation? C'est ça, la reddition de
comptes. Si les fonds sont destinés à protéger les jeunes athlètes,
comment s'y prend‑on? Qui vérifie que cet objectif a été atteint, et
que faut‑il améliorer ou modifier si ce n'est pas le cas?

Mme Bonita Zarrillo: Je vous remercie de ces précisions. Je
pense que c'est la raison pour laquelle nous entendons parler de la
nécessité d'assurer une indépendance.

Je voulais m'entretenir avec Mme Gall, mais je ne crois pas que
j'en aurai l'occasion.
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J'aimerais passer à Me Gagnon pour aborder la question de la
reddition de comptes et du déséquilibre des pouvoirs. Comment
peut‑on imposer des conséquences pour de tels agissements? À
mon avis, c'est là que les choses se corsent.

Me Sophie Gagnon: C'est extrêmement compliqué. Les
meilleures situations que nous avons observées... Notre expertise se
situe dans le milieu artistique, c'est‑à‑dire dans les arts, et les
meilleurs exemples que nous avons vus sont ceux où il y a un lea‐
dership vraiment solide et authentique au sommet de l'organisation
pour faire changer les choses.

Malheureusement, nous constatons parfois que de telles situa‐
tions se produisent surtout à la suite d'un changement de l'équipe
dirigeante, parce que les personnes qui appliquent les sanctions et
qui sont responsables du changement organisationnel ne sont pas
personnellement impliquées dans les situations ayant mené à la
plainte. Un tel changement de culture peut difficilement se concré‐
tiser sans un changement de leadership, mais il n'y a pas de réponse
facile à votre question.
● (1245)

La présidente: C'est parfait. Merci beaucoup.

Nous passons maintenant à la prochaine série de questions. Les
deux premières interventions seront de trois minutes chacune, sui‐
vies de deux interventions d'une minute chacune.

Madame Roberts, vous avez la parole pour trois minutes.
Mme Anna Roberts: Merci, madame la présidente.

Ma question s'adresse à M. McLaren ou à Me Gagnon, celui ou
celle qui voudra y répondre.

J'ignore ce que vous avez entendu du témoignage de M. Moss,
mais il a fait valoir que les allégations ne pouvaient pas être prou‐
vées. Je ne sais pas combien de fois on doit entendre différents ré‐
cits, racontés par différents athlètes, avant d'agir. J'ignore qui il es‐
saie de protéger. Pour être honnête avec vous, je pense qu'il se pro‐
tège lui-même.

Voici ce que je cherche à savoir: comment pouvons-nous proté‐
ger les enfants? Vous avez parlé de reddition de comptes. Quels
mécanismes pouvons-nous mettre en place pour mettre fin à ce
genre de comportements? Faut‑il installer des caméras dans les
gymnases? Est‑ce là une solution pour prévenir de telles situations?
De toute évidence, ces jeunes adultes — et ces jeunes enfants — si‐
gnalent leurs problèmes, mais nous ne faisons rien pour y donner
suite.

Me Sophie Gagnon: Je peux vous faire part de quelques ré‐
flexions, vite fait.

Tout d'abord, en ma qualité d'avocate, je crois que beaucoup de
gens utilisent à tort les principes du droit pénal pour discuter de la
violence sexuelle en milieu de travail ou dans la vie de tous les
jours. Par exemple, la présomption d'innocence, entre autres, n'est
pas pertinente en dehors de la salle d'audience d'un tribunal pénal.
Voilà le premier point.

Deuxièmement, si nous voulons apporter des changements, la
première étape pour une organisation est de définir clairement les
types de comportements qu'elle préconise et ceux qu'elle ne veut
plus voir. Les organisations ont le plein contrôle sur ces définitions.
Elles peuvent s'inspirer de ce que dit la loi, mais elles peuvent être
beaucoup plus audacieuses et plus courageuses que ce que prévoit
la loi.

Il s'agit donc de définir les normes, puis de former les personnes
au sein de l'organisation pour qu'elles comprennent ces normes et
s'y conforment et, enfin, de s'assurer qu'il existe un mécanisme per‐
mettant de déposer des plaintes lorsque ces normes ne sont pas res‐
pectées, de mener des enquêtes, puis d'appliquer des sanctions.

Mme Anna Roberts: D'accord. Nous avons donc parlé de la
sensibilisation des entraîneurs et des mesures à prendre pour remé‐
dier à ces problèmes, mais de toute évidence, cela ne fonctionne
toujours pas.

Au fond, je suis très déçue de M. Moss, car j'ai l'impression que
si c'était son enfant, il prendrait peut-être cela plus au sérieux. Quoi
qu'il en soit, nous devons mettre un terme à de telles situations, et
ce, dès maintenant. Nous ne pouvons pas attendre encore une an‐
née, ou deux, trois ans, parce que cela a des répercussions sur ces
jeunes adultes — et ces jeunes enfants —, et cela va les hanter plus
tard. Des problèmes de santé mentale se manifesteront chez eux.

Comment pouvons-nous mettre fin à ce genre de situations? De‐
vons-nous installer des caméras? En avons-nous le droit? Je ne suis
pas avocate. Je ne vais pas m'asseoir ici et prétendre le contraire,
mais s'agit‑il là d'un mécanisme dont nous avons besoin pour proté‐
ger l'innocence des victimes?

M. Marc Serré: J'invoque le Règlement, madame la présidente.

Est‑ce qu'on peut s'abstenir de faire des attaques personnelles,
notamment en évoquant les enfants d'autrui? Personnellement, je
trouve cela très offensant.

La présidente: D'accord. C'est très juste, monsieur Serré.

Dans nos interventions, évitons de... Je me contenterai de vous
rappeler qu'il est temps d'entendre la réponse à cette question et
qu'il ne vous reste qu'environ 15 secondes. À qui s'adressait la
question?

Mme Anna Roberts: Puis‑je demander à M. McLaren de ré‐
pondre, s'il vous plaît?

La présidente: Monsieur McLaren, vous avez environ 15 se‐
condes.

M. Richard McLaren: Je pense qu'il est très difficile de les pro‐
téger dans l'immédiat, car il faut changer les rôles et les comporte‐
ments, ce qui exige l'établissement de règles claires, comme l'a dit
Me Gagnon. Il faut sensibiliser les personnes concernées, puis
prendre les mesures administratives qui s'imposent — des mesures
vigoureuses — dans le monde du sport. Tout cela va prendre du
temps. La protection des enfants ne se fait pas du jour au lende‐
main, mais ce sont là les étapes qu'il faut franchir.

La présidente: Merci beaucoup.

C'est maintenant au tour de Marc Serré, qui dispose de trois mi‐
nutes.

Monsieur Serré, vous avez la parole.
[Français]

M. Marc Serré: Merci, madame la présidente.

Je remercie les témoins d'être parmi nous aujourd'hui.

Ma première question s'adresse à vous, monsieur McLaren. Vous
avez fait une étude de concert avec Gymnastique Canada. La mise
en œuvre, incluant les recommandations que vous avez faites
concernant les établissements, s'est faite par l'entremise du Bureau
du commissaire à l’intégrité dans le sport, le BCIS. Cela ne date
que de six mois.
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S'il y avait une enquête nationale, cela représenterait environ
4 000 athlètes. Or il y a des milliers d'autres athlètes à l'échelle lo‐
cale et provinciale. S'il y avait une enquête, il faudrait des années
pour la réaliser, mais il est possible que cela se fasse.

Quelles recommandations précises feriez-vous aujourd'hui pour
que les pouvoirs du BCIS soient renforcés, que les organisations
nationales puissent ainsi être soutenues et que les dilemmes avec
les organisations provinciales et locales soient résolus?

Quelles recommandations aimeriez-vous faire dès aujourd'hui au
gouvernement pour que les pouvoirs du BCIS soient renforcés?
● (1250)

[Traduction]
M. Richard McLaren: Ma recommandation serait d'exiger que

les organisations provinciales et territoriales mettent en œuvre
toutes les politiques et procédures du Code de conduite universel de
la fédération nationale et qu'elles demandent aux groupes de base
d'appliquer les mêmes règles et règlements afin que le système soit
harmonisé de bout en bout.

Je sais que cela pose de nombreux problèmes juridiques, mais je
pense que c'est la solution pour améliorer le système et le rendre ef‐
ficace. Dans l'état actuel des choses, cela ne se rend pas jusqu'à la
base.
[Français]

M. Marc Serré: Nous vous remercions des 46 recommandations
que vous avez formulées. Je crois que vous les avez déjà soumises
au Comité.

Pour ce qui est du Code de conduite universel pour prévenir et
contrer la maltraitance dans le sport, comment le gouvernement fé‐
déral pourrait-il soutenir les provinces et les organisations locales?
Quelles seraient vos recommandations à cet égard?
[Traduction]

M. Richard McLaren: Les fédérations nationales doivent faire
preuve de collaboration, et les organisations provinciales et territo‐
riales doivent accepter davantage le rôle des fédérations nationales.

Comment le gouvernement fédéral peut‑il s'y prendre? À mon
avis, il ne peut qu'encourager une collaboration accrue et des dis‐
cussions plus poussées, car il n'a pas vraiment le pouvoir législatif
d'imposer cela aux provinces ni aux groupes de base.

La présidente: C'est parfait. Merci beaucoup.

La parole est à Mme Larouche, qui dispose d'une minute.
[Français]

Mme Andréanne Larouche: Merci, madame la présidente.

Je vous remercie, madame Gagnon, de contribuer à cette étude,
qui met votre expertise à contribution. Vous avez effectivement dé‐
montré votre expérience en changement de culture.

Monsieur McLaren, vous avez rédigé plusieurs rapports com‐
mandés par des organismes du domaine du sport dont on dit qu'ils
sont en mode survie et pointés du doigt en raison de leur inaction à
la suite de nombreuses plaintes d'abus et de maltraitance. Vous avez
fait récemment celui de Gymnastique Canada et de Canada Soccer.

Quel a été le montant de votre rémunération pour chacune de ces
études?

Pourriez-vous déposer devant la greffière vos lettres de mandat?

[Traduction]
M. Richard McLaren: De quels rapports parlez-vous? S'il s'agit

de ceux concernant Gymnastique Canada, alors oui, je peux les dé‐
poser.

À quels autres rapports faites-vous allusion? J'en ai rédigé un
grand nombre.
[Français]

Mme Andréanne Larouche: Je parlais notamment de Gymnas‐
tique Canada et de Canada Soccer.
[Traduction]

M. Richard McLaren: D'accord. Il faudrait que je vérifie celui
de Canada Soccer. Il s'agissait là d'un examen différent de celui de
Gymnastique Canada.

Je peux vous dire, de mémoire, à combien s'élevaient les frais
dans le cas de Gymnastique Canada. C'était un montant de
200 000 $.

La présidente: Merci beaucoup.

Si vous pouviez nous faire parvenir ces renseignements supplé‐
mentaires, monsieur McLaren, en ce qui concerne le deuxième rap‐
port, ce serait fantastique.

M. Richard McLaren: Oui.
La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant passer à la dernière série de questions.

Madame Zarrillo, vous disposez d'une minute.
Mme Bonita Zarrillo: Merci beaucoup. Ma question s'adresse à

Mme Gall.

Nous avons entendu parler aujourd'hui de la nécessité d'un chan‐
gement de culture. Certes, nous savons qu'il existe des normes pa‐
triarcales bien ancrées. C'est également le cas au sein du gouverne‐
ment.

Je sais que vous vous êtes beaucoup penchée sur le hockey dans
vos films et vos récits. Je me demandais simplement si vous pou‐
viez nous parler des différences et des attributs distincts que vous
avez relevés dans deux différentes cultures de hockey fondées sur
le sexe.

Y a‑t‑il quelque chose de positif dont vous pourriez nous faire
part et qui pourrait remplacer le modèle actuel?

Mme Donna Gall: Ce qui est positif, c'est le fait que cette
conversation ait lieu tout court, parce qu'en 2015, quand j'ai réalisé
le documentaire sur les femmes dans le sport, j'essayais de raconter
des histoires sur la sécurité des athlètes et les problèmes d'abus
sexuels, mais je ne trouvais personne qui était prêt à m'en parler.
Waneek Horn-Miller a en quelque sorte expliqué son expérience à
Water Polo Canada, mais je n'ai pas pu trouver de gens dont les ex‐
périences ressemblaient aux histoires que nous avons entendues au‐
jourd'hui. Le mur du silence est enfin tombé, ce qui est formidable.

En ce qui concerne le hockey — je ne sais pas si j'aurai le
temps —, je voudrais simplement dire que, si nous tenons à chan‐
ger la culture, il faut comprendre que la culture est composée de
discours sur la façon dont les athlètes sont représentés et l'hyper‐
sexualisation des athlètes féminines, en particulier aux yeux des
jeunes. Cela a des répercussions sur la sécurité des athlètes. Oui, ce
serait génial si les jeunes joueuses de hockey pouvaient envisager
de faire carrière dans le hockey un jour. Ce serait fabuleux.
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● (1255)

La présidente: Merveilleux, merci beaucoup.

Je tiens à remercier Donna Gall, Sophie Gagnon et Richard
McLaren. Merci beaucoup d'avoir témoigné devant notre comité.

Nous allons suspendre nos travaux pour passer à huis clos. Je
vais donc demander à tous ceux qui ne sont pas membres du per‐
sonnel ou qui ne font pas partie des bureaux des whips... Nous al‐
lons devoir libérer la salle pour pouvoir commencer immédiate‐
ment.

Je vais suspendre la séance pendant environ 30 ou 40 secondes,
parce que vous n'êtes pas vraiment nombreux.

Ce sera un peu plus long, parce que nous devons changer de
place, mais nous demandons à tous les membres du public de quit‐
ter la salle. Nous allons donc suspendre la séance pendant une mi‐
nute.

[La séance se poursuit à huis clos.]
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